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L a 9e session de négociations sur la
Syrie à Astana (capitale kazakh) est
prévu lundi et mardi en présence de

l’émissaire de l’Onu pour la Syrie, Staffan
de Mistura, qui a appelé à multiplier les
efforts afin de trouver une solution à la
crise dans ce pays, au moment où les
forces gouvernementales poursuivaient
leur offensive pour déloger les terroristes
de leur ultime réduit à Damas.
"Au cours de la réunion, les parties discu-
teront de la situation en Syrie et des
mesures à prendre pour l'acheminement
des aides humanitaires et pour renforcer la
sécurité", a indiqué le ministère kazakh
des Affaires étrangères.
Selon des sources officielles, l'ensemble
des participants ont confirmé leur partici-
pation à cette rencontre destinée à donner
une "impulsion aux négociations" devant
aboutir au règlement d'un conflit sanglant
déclenché en mars 2011 et qui a fait plus
de 350.000 morts, des millions de réfu-
giés ou déplacés.
Outre la présence des représentants des
pays garants, la Russie, l'Iran et la
Turquie, le processus d'Astana accueille
une délégation du gouvernement syrien et
une autre de l'opposition armée. Comme
observateurs, il y aura une délégation de la
Jordanie aux côtés de celle des Nations
unies conduite par Staffan de Mistura.
La délégation russe sera conduite par l'en-
voyé présidentiel pour la Syrie, Alexandre
Lavrentiev, tandis que la Turquie sera
représentée par le sous-secrétaire du
ministère des Affaires étrangères, Sedat

Onal. La délégation iranienne sera dirigée
par l'assistant principal du ministre ira-
nien des Affaires étrangères, Hossein
Jaberi Ansari, a précisé l'agence TASS .
Les experts des pays garants devraient
tenir des consultations bilatérales et trila-
térales avant l'événement. La réunion plé-
nière avec la participation de toutes les
parties est prévue pour le mardi 15 mai.

"Diriger la Syrie vers 
la voie de la paix" 

"C'est le seul processus qui a permis (...)
de diminuer la tension pour arrêter les
combats et faire basculer la Syrie sur la
voie de la paix. Son succès est absolu-
ment clair", a souligné le chef de la diplo-
matie iranienne, Mohammad Jawad Zarif.
Le ministre turc des Affaires étrangères,

Mevlut Cavusoglu, a déclaré : "C'est le
seul format qui a pris des mesures
concrètes en faveur de la paix".
Le processus de paix d'Astana se concen-
tre sur les questions militaires et tech-
niques et se déroule en parallèle au proces-
sus de Genève qui a une portée politique.
Impliquant notamment des délégations du
gouvernement syrien et de l'opposition, le
processus d'Astana a notamment abouti à
un accord sur la création en Syrie de qua-
tre "zones de désescalade" qui ont parfois
permis une diminution des violences.
Celles-ci sont réparties sur la région
d'Idleb, celle de Homs, la Ghouta orien-
tale, près de Damas, ainsi que dans le Sud.
La précédente rencontre entre les trois par-
rains, Russie, Iran et Turquie, s'était tenue
les 21 et 22 décembre dans la capitale

kazakhe.
Les pourparlers de paix d'Astana ont été
lancés les 23 et 24 janvier 2017, dans le
but de mettre fin à la violence et d'amélio-
rer la situation humanitaire dans une Syrie
déchirée par la guerre.
Le Kazakhstan a accueilli huit réunions
auxquelles ont participé des représentants
des États garants – la Russie, la Turquie et
l’Iran. Ceux-ci ont négocié un cessez-le-
feu en Syrie en décembre 2016, menant
aux pourparlers de paix d'Astana qui se
poursuivent, depuis, parallèlement aux
pourparlers de Genève.
Sur le terrain, l'armée syrienne poursuit
son offensive contre les dernières poches
du groupe terroriste autoproclamé "État
islamique"  à Damas.
D'ailleurs, au moins 57 éléments du
groupe terroriste Daech ont été tués en
une semaine dans des affrontements qui
secouent, depuis le 5 mai, le quartier de
Hajar al-Aswad, à la périphérie sud de la
capitale syrienne, selon l'Observatoire
syrien des droits de l'Homme (OSDH).
Une reconquête de ce secteur, qui englobe
Hajar al-Aswad et le camp palestinien de
Yarmouk, leur permettrait de contrôler
l'ensemble de la capitale et ses environs.
Au total, depuis le 19 avril, 159 terro-
ristes ont été tués, a précisé l'ONG.
Samedi, les frappes aériennes et les tirs
d'artillerie des forces gouvernementales se
poursuivaient sur le secteur, a encore dit
l'Observatoire. 

Le Front populaire de libération de la
Palestine (FPLP) a réitéré, samedi à Alger, la
lutte et l'attachement des Palestiniens à leurs
droits légitimes et à chasser l'entité sioniste
des terres palestiniennes, mettant en avant
l'importance des marches pacifiques pour la
réhabilitation de la cause palestinienne, la
mobilisation de l'opinion publique palesti-
nienne, l'imposition de nouvelles équations
au conflit et l'extension de la résistance à l'oc-
cupation.
"Nous nous sommes habitués sur la scène
palestinienne à méditer sérieusement ces
haltes et à en tirer les enseignements pour la
poursuite de la lutte à l'occasion de la com-
mémoration de la Nakba et du lancement des
marches du grand retour afin de briser le blo-
cus, renouveler l'attachement aux droits et le
refus des colonies et de la décision de Trump
sur El-Qods", a affirmé le représentant du
FPLP, Mohamed Salah, lors d'une rencontre
organisée en soutien à "La marche du retour et
l'anniversaire de la Nakba". 
Il a ajouté, à ce titre que "la mobilisation de
dizaines de milliers de Palestiniens pour la
confrontation avec l'occupant israélien a sus-
cité l'effroi et l'inquiétude dans les milieux

israéliens". Dans une déclaration à l'APS , le
représentant du mouvement de la résistance
islamiste "Hamas" en Algérie, Mohamed
Othamane, a indiqué "aujourd'hui, nous com-
mémorons un douloureux anniversaire... les
massacres du 8 mai 1945, qui coïncide avec
les 70 ans de l'occupation de la Palestine et le
Centenaire de la sinistre Déclaration de
Balfour. Nous devons marquer cet événement
pour dire avec conviction totale que l'entité
sioniste n'a pas seulement été un projet d'oc-
cupation mais un projet entravant la renais-
sance et la civilisation de la Oumma". "Le
peuple palestinien ne restera pas les bras croi-
sés face aux crimes sionistes, notamment
pour les question d'El Qods et des réfugiés, et
c'est là l'occasion de réaffirmer sa lutte et son
combat à Ghaza et sa fidélité au sang des mar-
tyres jusqu'à la réalisation du rêve des milliers
de Palestiniens, à l'intérieur et à l'extérieur, au
retour et à la libération", a-t-il soutenu.
Soulignant que les manifestations qui durent
depuis plus de 40 jours seront couronnées les
14 et 15 mai par la "Grande Marche" vers
Ghaza, M. Othamane a affirmé que "le peuple
palestinien démontrera, encore une fois, sa
loyauté à sa cause et retournera à ses terres"

mettant en garde "l'ennemi sioniste et derrière
lui, l'Administration américaine arrogante".
De son côté, le membre du Bureau politique
du Parti des travailleurs (PT), Youcef Tazibt,
a qualifié "la Marche du retour" d'essence
même de la cause palestinienne, car les
Palestiniens, a-t-il ajouté, rappelleront au
monde entier que l'entité sioniste a été créée
au détriment de plus 80.000 citoyens expul-
sés de leurs terres.
"Cette action novatrice et héroïque du peuple
palestinien dans sa défense de son droit au
retour montre au monde entier son attache-
ment à ses droits historiques qui sont incom-
patibles avec l'existence sioniste en
Palestine", a-t-il déclaré.
Pour le 7e vendredi de suite, des milliers de
Palestiniens ont pris part hier à des manifes-
tations pacifiques dans le cadre de la "Grande
marche du retour".
53 Palestiniens ont été tués depuis le début de
ce mouvement alors que plus de 8.000 ont été
blessés. La haute instance nationale pour la
marche du retour et la levée du blocus a
appelé le peuple palestinien à un grand ras-
semblement les 14 et 15 mai en commémo-
ration du 70e anniversaire de la Nakba.
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NOUVEAU ROUND DES POURPARLERS SUR LA SYRIE À ASTANA

L’OFFENSIVE CONTRE DAECH
SE POURSUIT

ANNIVERSAIRE DE LA NAKBA

LE FPLP RÉAFFIRME LA LUTTE ET
L'ATTACHEMENT DES PALESTINIENS

MÉDECINS 
RÉSIDENTS À ORAN 
UN RASSEM-

BLEMENT
RÉPRIMÉ 
PAR LES 

AUTORITÉS
Une marche régionale des méde-
cins résidents organisée hier à
Oran a été violemment réprimée
par les autorités, a annoncé le
Collectif autonome des médecins
(Camra).
La marche a rassemblé les trois
wilayas au centre hospitalo-uni-
versitaire (CHU) d’Oran hier vers
midi et la police est immédiate-
ment intervenue. "Des médecins
ont été tabassés et empêchés de
faire la marche malgré le fait
qu’elle n’ait pas été interdite",
dénonce Hamza Boutaleb, porte-
parole du Camra. "Plusieurs rési-
dents ont été blessés lors de la
charge des casques bleus",  a
affirmé le porte-parole, précisant
ne pas disposer pour l’heure de
données sur leur nombre.
Au moment où nous mettons
sous presse, aucune interpella-
tion n’avait été signalée.



Laeticia Hallyday continue d'être
toujours aussi bien entourée à Los
Angeles. Vendredi, c'est à Malibu
que la veuve de Johnny a passé
tout son après-midi entre amis.
Repérée à la sortie d'un
établissement branché, elle avait

misé sur l'originalité en
choisissant un look pyjama.
Laeticia Hallyday reprend
doucement mais sûrement le
cours de sa vie, poussée par
l'amour et le soutien de ses
proches. Après avoir été aperçue

lors d'une promenade avec
Cheyenne, la chienne adoptée par
Johnny avant sa mort, la veuve de
l'artiste a de nouveau été repérée
à Los Angeles lors d'une après-
midi détente.
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ENCEINTE ET NATURELLE DEVANT

CAPUCINE ANAV CÉLIBATAIRE

Les deux anci ennes candi dat es d'émi s s i ons de

t él éréal i t é Caro l i ne Recev eur et Capucine Anav s e

s ont di s t i nguées et l i v rées un duel à di s t ance sur l e

t ap i s rouge du Fes t i v al de Cannes . Ambas sadri ce de

l 'Oréal , Caro l i ne Recev eur a fai t l e dép l acement au

Fes t i v al de Cannes 2018 , et ce en dép i t de s a

g ro s s es s e b i en av ancée. L'i nfl uent e et

bus i nes swoman ét ai t s ur l es marches l o rs l a mont ée

pour l e fi lm Les fi l l es du so l ei l . Une mont ée p l acée

s ous l e s i gne du g i rl p ower, à l 'i ns t ar de ces 82

femmes de ci néma qui ont défi l é sur l e red carp et au

cô t é de l a p rés i dent e du jury Cat e Bl anchet t .

PRINCE HARRY ET

MEGHAN MARKLE
CAROLINE RECEVEUR

MARIAGE DU PRINCE HARRY ET MEGHAN MARKLE :

ELIZABETH II FIXE LE DERNIER DÉTAIL

Si Harry et Meghan ont t out fai t p our p réparer des

noces à l eur image, un mari ag e ro y al res t e un mari ag e

ro y al et n'échappe pas à un cert ai n nombre de codes . A

quel ques j ours de l 'év énement , l a monarque a fai t en

so rt e que t out s e pas s e dans l es règ l es .

SOURIANTE EN LOOK PYJAMA POUR UNE JOURNÉE DÉTENTE ENTRE AMIS
LAETICIA HALLYDAY
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Algériens en lice à
Casablanca pour

les demi-finales du
championnat de

boxe.

6 10 200
millions de dinars
offerts par le gou-
vernement chinois

aux réfugiés
sahraouis.

agents mobilisés
par la Protection

civile pour
accompagner les

pèlerins.
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''Il  s era p ro cédé,  dans  l e cadre de l a réo rgani s at i on admi ni s t ra-
t i v e,  à une p remi ère év aluat i on d'act i v i t és  des  wi l ay as  dél é-

guées  du Sud,  en p rév i s i on de l eur él év at i on au rang  de wi l ay as
av ec p l ei nes  p rérogat i v es .  Une p réparat i o n act i v e es t  menée

en ce s ens  au ni v eau du mini s t ère de l 'Int éri eur,  des
Co l l ect i v i t és  l o cal es  et  de l 'Aménagement  du t erri t o i re,  en v ue
d'ét udi er l e p ro ces s us  d'év o lut i on de ces  wi l ay as  dél éguées  du

Sud,  depui s  l eur créat i on. '' 

Noureddine Bedoui

Les étudiants de l’ESHRA revisitent
la cuisine asiatique  

P our sa première édition, le festival Couscoussi a réuni à
Alger, des cuisiniers de tout le Maghreb, et même de
Turquie. L'objectif étant de présenter les innombrables

recettes du couscous dont le Maroc, la Tunisie et l'Algérie
revendiquent, chacun, la paternité. Des chefs cuisiniers, mais
pas seulement, ont participé à la compétition. Leïla Ammane
défendait les couleurs de Blida en présentant sa spécialité, le
"couscous noir". "La spécificité de ce couscous, c'est qu'il est
fait à base d'une centaine d'herbes, il est très bon pour la
santé", explique-t-elle. "Nous avons l'habitude de le consom-
mer 3 fois par semaine au printemps, il purifie le sang, il est
servi avec du l'huile d'olive et du miel." Les compétiteurs
maghrébins ont à cœur de faire découvrir des variantes moins
connues de leur plat national. Il y a plusieurs sortes de cous-
cous : celui qu'on mange comme plat principal, et il y a celui
qui est servi comme dessert avec des fruits secs, la ''Seffa''. Les
possibilités sont infinies. Et le sujet moins léger qu'il n'y

paraît puisque l'Algérie, la Tunisie et le Maroc revendiquent
tous trois la paternité du couscous. Pour dépasser leurs que-
relles, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc projettent de déposer
un dossier commun, pour faire inscrire le couscous au
Patrimoine mondial de l'Unesco.

L es étudiants de 2e année de l'Ecole supérieure d'hôtellerie
et de restauration d'Alger (ESHRA) ont clôturé, jeudi, la
partie pratique du module "Conception et présentation

d'un restaurant", en présentant au public des plats succulents
aux saveurs asiatiques, servis dans le restaurant de l'école, tout
en assurant un service impeccable. Le spécialiste en gestion
des établissements hôteliers et touristiques au niveau de
l'ESHRA, Sami Akrout, a indiqué à l'APS que les étudiants
de deuxième année avaient imaginé et concrétisé une idée inno-
vante consistant en la conception d'un restaurant, partant du
décor, du design de la structure, du choix du thème, de l'élabo-
ration du menu et de la préparation des plats, des entrées et des
boissons. L'enseignement de la pratique qui a duré 10 jours au
niveau du restaurant de l'école, s'inscrit dans le cadre du pro-
gramme annuel pratique de l'ESHRA qui prévoit des forma-
tions dans différentes spécialités en relation avec la gestion
hôtelière, et ce conformément à la stratégie d'appui au secteur
du tourisme. L’ESHRA propose un programme de formation
de haut niveau élaboré par l'Ecole de Lausanne, et ce dans plu-

sieurs spécialités, proposant un cursus en gestion hôtelière,
sanctionné par un diplôme délivré par le ministère de
l'Enseignement supérieur et un deuxième cursus international
de quatre ans, sanctionné par un diplôme délivré par l'école
d'hôtellerie de Lausanne.  

U ne convention de coopération et de partenariat a été
signée entre le ministère de la Culture et le Conseil
national de l'ordre des architectes (CNOA) pour la coo-

pération dans les domaines liés à la protection du patrimoine
architectural. Cette convention prévoit la consécration du ren-

forcement de la coopération entre les deux parties dans plu-
sieurs domaines relatifs à la sauvegarde et la protection du
patrimoine outre l'organisation de manifestations conjointes
dans le domaine de la protection du patrimoine architectural.
Parmi les points contenus dans cette convention, la création
d'un prix dans le domaine de la protection du patrimoine archi-
tecturel visant la mise en exergue des capacités créatives en vue
de relever les éléments de création architecturale et la consécra-
tion de l'identité architecturale nationale. En matière de
recherche, cette convention prévoit l'établissement de projets
de recherches conjoints dans le cadre de la promotion du patri-
moine, la protection, la valorisation et l'inventaire du patri-
moine architectural selon les éléments et les sites. Des cycles
de formation au profit des architectes dans le domaine de la pro-
tection du patrimoine architectural seront également program-
més en vue d'approfondir la compréhension et l'acquisition de
l'expérience dans cette spécialité.

Signature d'une convention pour la protection
du patrimoine architectural

Alger a accueilli le Festival 
du... couscous Il tire une...

locomotive
et un wagon
de 180 tonnes

Le Kazakh Sergueï
Tsyroulnikov a traîné sur
les rails une locomotive et
un wagon d’un poids total
de 180 tonnes. L’homme a
pulvérisé les records précé-
dents dans ce domaine et en

a établi un nouveau.
180 tonnes: tel est le nou-
veau record de Sergueï

Tsyroulnikov (Kazakhstan)
qui a réussi l'incroyable
exploit de faire bouger un
train avec uniquement sa

force. 
Sergueï Tsyroulnikov est
quadruple champion du
monde de sport de force et
suit la route des célèbres
hommes de force kazakhs

Kajymoukan
Mounaïtpassov et Balouane

Cholak.
Il est ancien sportif de vol-
ley-ball et de force athlé-
tique. Il pratique également
la levée de poids et haltères.

Elle adopte
l'enfant d'une
femme 

rencontrée
dans un avion
Si vous ne croyez pas au
destin, peut-être que cette
histoire vous fera changer
d’avis. Une quadragénaire
américaine a adopté il y a
un an et demi le fils d’une
jeune femme rencontrée en
septembre 2016 dans un
avion reliant Atlanta à

Raleigh (États-Unis), rap-
porte une branche locale de
la chaîne ABC. Après avoir
raté son vol initialement

prévu, Temple Phipps a pris
place dans le suivant et

s’est retrouvée assise à côté
de Samantha Snipes, 24
ans, enceinte de huit mois.
Une rencontre qui a changé
la vie des deux passagères
et d’un petit garçon.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Adèle est une lycéenne de première ordi-
naire. Elle sort avec Thomas, un élève de
terminale, mais le quitte rapidement. Un
jour en v ille, elle croise une intrigante
jeune femme aux  cheveux  bleus, v isible-
ment en couple avec une autre fille. Cette
apparition la trouble au point qu'elle en
rêve la nuit.  Un soir, dans un bar lesbien,
Adèle revoit Emma, la fille aux  cheveux
bleus, étudiante aux  Beaux-Arts. Quelques
jours après, Emma v ient la chercher à la
sortie des cours.  

21h00

MMOONNTTRREEUUXX  CCOOMMEEDDYY
FFEESSTTIIVVAALL

La fine fleur de l'humour francophone se
retrouve à Montreux, en Suisse, pour cette
26e édition haute en couleur. Festival, gala
d'ouverture, stand-up... ce prime propose de
revoir les meilleurs sketches des artistes pré-
sents. Avec Jérémy Ferrari, Eric Antoine,
Michaël Gregorio, Chantal Ladesou, Rachid
Badouri, Alex Vizorek, Charlotte Ntamack,
Arnaud Tsamere, Fabrice Eboué, Jean-Marie
Bigard ou encore Baptiste Lecaplain.

21h00

DDIIEE  HHAARRDD  44  ::  RREETTOOUURR  EENN
EENNFFEERR

Une série d'attaques informatiques de grande
ampleur est lancée contre les États-Unis. Les
autorités veulent interroger tous ceux susceptibles
d'avoir déclenché ces assauts. John McClane est
ainsi chargé de retrouver Matt Farrell, un petit
génie. Mais quand il arrive au domicile du jeune
homme, McClane s'aperçoit que celui-ci est pour-
chassé par des tueurs. Il réussit à le sauver mais
les ennuis ne font que commencer.

21h00

TTRRAAQQUUÉÉSS

Vendeuse dans une cafétéria d'un centre
commercial, Sarah mène une vie soli-
taire. Un jour, alors qu'elle travaille, Léo,
un garçon de 11 ans, et son père, avocat
d'affaires, sont pris pour cibles par un
tireur dans le parking de la galerie mar-
chande. Léo se faufile dans le coffre de la
voiture de Sarah. La jeune femme finit
par le découvrir et décide de l'accueillir
chez elle. Elle lui cache que son père a été
tué. Tous deux reçoivent alors la visite
d'un homme armé qui se fait passer pour
un policier.  

21h00

TTHHAALLAASSSSAA

Fort Boyard : quel destin ! Eric Buron, directeur
de production du jeu d'aventures, dévoile les cou-
lisses de ce monument devenu une  star du petit
écran. Royan, le béton joyeux : la station bal-
néaire a été reconstruite après la guerre. Dans le
secret des bunkers. Tombé sous le charme du mur
de l'Atlantique, l'historien Hervé Sinquin s'est
inventé un métier : - bunker-archéologue -.
Nautisme : les audacieux. A La Rochelle, des
marins conçoivent des voiliers • Les héritiers de
l'-Hermione -.  Eric Tabarly : homme libre.  

21h00

RRIIZZZZOOLLII  &&  IISSLLEESS
CCOOMMMMEE  UUNNEE  TTOOMMBBEE

Le cadavre d'un entrepreneur des pompes
funèbres est retrouvé dans un cercueil de sa
propre entreprise funéraire. Korsak apprend
que le défunt était sur le point de vendre sa
société, sans en avoir averti sa sœur... qui
était pourtant son associée. Parallèlement,
Tommy et son fils TJ rendent visite à
Angela. Celle-ci apprend avec tristesse que
son enfant aîné est à nouveau célibataire.
De son côté, Jane se résout à parler à ses
proches de l'importante décision profes-
sionnelle qu'elle a prise.

21h00

HHUUMMAANN  BBOOMMBB,,  PPRRIISSEE
DD''OOTTAAGGEESS  ÀÀ  LLAA

MMAATTEERRNNEELLLLEE  DDEE  NNEEUUIILLLLYY

Le jeudi 13 mai 1993 à 9h30, 21 enfants
âgés de 3 ans et leur maîtresse sont retenus
par un homme qui promet de tout faire explo-
ser si les autorités ne tiennent pas compte de
ses ex igences.  Dans la petite classe de
l'école maternelle Charcot de Neuilly -sur-
Seine, le mystérieux  H. B., - Human Bomb -
, n'a qu'une seule revendication : 100 mil-
lions de francs. La prise d'otages va durer
deux  jours et deux  nuits.  Nicolas Sarkozy,
alors jeune maire de Neuilly  et tout nouveau
ministre du Budget, la maîtresse Laurence
Drey fus, la capitaine médecin des sapeurs-
pompiers, des enfants, leurs parents, les
hommes du Raid et les autorités judiciaires,
évoquent cette affaire.

21h00

NNOOSS  ÉÉTTOOIILLEESS  CCOONNTTRRAAIIRREESS

A 17 ans, Hazel Lancaster, atteinte d'un can-
cer de la thyroïde, survit grâce à un traite-
ment médical drastique et à un encombrant
appareil respiratoire. Pour faire plaisir à ses
parents, elle accepte de participer à des réu-
nions d'un groupe de soutien pour cancé-
reux. Après quelques rendez-vous désas-
treux, elle croise le chemin d'Augustus
Waters, 18 ans, atteint d'une tumeur osseuse
et amputé d'une jambe. Elle est rapidement
émue par le jeune homme.

21h00
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PAR INES AMROUDE

L’ Algérie est accusée "d'avoir joué un
rôle actif dans l'implication de l'Iran
par le biais du Hezbollah dans la

question du Sahara occidental et d'avoir
donné davantage que sa bénédiction. Elle a
apporté couverture, soutien et appui opéra-
tionnel" soutiendra-t-il.
Le chef de la diplomatie marocaine a pré-
cisé, dans une interview accordée à Jeune
Afrique,  que "certaines réunions entre le
Polisario et le Hezbollah se sont tenues
dans une planque algéroise bien connue des
serv ices algériens, concédée en location à
une certaine - D. B. -,  Algérienne mariée à
un cadre du Hezbollah, et convertie en
agent de liaison du Hezbollah, notamment
avec le Polisario".
"N’oublions pas que le régime algérien, qui
est confronté à une grave crise institution-
nelle, politique, économique et sociale,
n’a survécu jusque-là que grâce aux  pro-
blèmes et tensions qu’il a lui-même géné-
rés ou qu’il a l’intention de créer, afin de
détourner l’attention des Algériens de leurs
v éritables préoccupations" et ajoutant
qu’"aujourd’hui, le discours de l’Algérie sur
la question du Sahara marocain a un côté
autiste et obtus : reniement de la réalité
ex térieure et compulsion obsessionnelle à
dire que le conflit du Sahara ne concerne que
le Maroc et le Polisario" poursuit Bourita.
Le ministre marocain a souligné que
"l’Algérie prend le risque de déstabiliser

gravement la région en cherchant à pousser
le Polisario hors des camps de Tindouf,
juste pour se dédouaner politiquement et ne
plus être pointée comme le pays qui abrite
des séparatistes. Permettre l’implication
du Hezbollah s’inscrit dans cette même
logique de donner l’impression que
l’Algérie n’est pas l’unique soutien du
Polisario.  Heureusement,  le Conseil de
sécurité a mis un terme à cette stratégie" a
prétendu Bourita.  Et d'indiquer que
"L’Algérie et le Polisario sont acculés
devant la légalité internationale et la der-
nière résolution du Conseil de sécurité.
Tels que nous les connaissons, ils vont
certainement créer d’autres problèmes dans
la région et au-delà".

Aucune preuve matérielle
Nasser Bourita a dans le même cadre renou-

velé les accusations à l’encontre du
Hezbollah allié de l’Iran, affirmant que le
Maroc a transmis à l’Iran un dossier "minu-
tieusement préparé, pendant des semaines,
sur la base d’informations collectées et
recoupées sur plusieurs mois".  Selon le
ministre marocain, ce dossier "récapitule
des faits avérés et précis : dates de v isites
et hauts cadres du Hezbollah en Algérie,
dates et lieux  de réunions qu’ils ont tenues
avec des responsables du Polisario, listes
des agents engagés dans ces contacts".
Le ministre des Affaires étrangères du
Maroc ne fournit toutefois aucune preuve
matérielle corroborant ses affirmations, se
retranchant derrière la très pratique justifi-
cation qu’il ne peut pas  "étaler ces rensei-
gnements publiquement, au risque de com-
promettre nos sources".  En réalité, il est
peu probable que le Maroc publie un jour

des preuves de ses affirmations. D’ailleurs,
aucun grand pays ne semble les prendre au
sérieux.

Propagande marocaine 
En parallèle, le média marocain Le360,
réputé proche du palais, a publié le jeudi 10
mai un article affirmant que le gouverne-
ment américain s’apprête à inscrire le
Front Polisario dans sa liste des organisa-
tions terroristes.  "Washington considé-
rant depuis longtemps le Hezbollah liba-
nais comme une organisation terroriste, le
Polisario, dont l’alliance avec le mouve-
ment chiite a été clairement établie, est
donc à inscrire sur la liste de ces mêmes
organisations terroristes", affirme l’article
titré :  "Le Polisario intègre la liste des
organisations terroristes".
L’information n’a pour l’heure été corrobo-
rée par aucun média crédible,  et relève
selon toute vraisemblance de la désinfor-
mation opérée par le Maroc dans le but de
discréditer le Polisario et de donner l’im-
pression de victoire à son actuelle cam-
pagne à bout de souffle visant à lier le
Hezbollah au Polisario. À l’heure actuelle,
seuls les pays du Golfe rivaux de l’Iran,
l’Arabie saoudite en tête, ont soutenu la
démarche du Maroc. Aucun pays occidental
n’a pour l’heure même daigné s’exprimer
sur les accusations portées par le Maroc,
considérées à l’évidence comme pas crédi-
bles.

I.  A. 

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le général de corps d’Armée, Ahmed Gaïd
Salah, vice-ministre de la Défense natio-
nale, chef d’état-major de l’Armée natio-
nale populaire a supervisé, au deuxième
jour de sa visite dans la 4e Région mili-
taire à Ouargla, l’exécution d’un exercice
tactique avec munitions réelles, a indiqué
un communiqué du ministère de la Défense
nationale (MDN). Au niveau du champ de
tir et de manœuvres du secteur opération-
nel Sud-Est de Djanet, en compagnie du
général-major Chérif Abderrezak,
Commandant de la 4e Région militaire, et
dans le cadre de l’exécution du programme
de l’année de préparation au combat
2017/2018, le général de corps d’Armée a
assisté à l’exécution de l’exercice tactique
avec munitions réelles, mené par quelques
unités du secteur, appuyées par des héli-
coptères de soutien de  feu, intitulé "Sous-
Groupement Tactique faisant face à une
attaque non-conventionnelle", a précisé
la même source. L’exercice, exécuté dans
"le respect des horaires fixés et dans
toutes ses phases,  av ec une grande
rigueur, bien mise en év idence par l’exac-
titude avec laquelle les cibles ont été
atteintes, affirmant clairement le degré  de
préparation, d’élaboration et d’exécution
de cet exercice, ainsi que le haut niveau de
professionnalisme que les éléments de
nos Forces Armées ont atteint en termes
d’exécution des actions de combat",  a
souligné le communiqué du MDN.
Le vice-ministre de la Défense nationale a
félicité les éléments ayant exécuté l’exer-
cice,  valorisant les efforts "laborieux
qu’ils fournissent de jour comme de nuit,
au serv ice de la protection de nos fron-

tières, toutes nos frontières, de tous les
risques, les menaces et les fléaux". Le
chef d’état-major de l’ANP, lors d’une ren-
contre d’évaluation avec les éléments des
unités participantes, a souligné que l’im-
portance particulière qu’il accorde à assis-
ter à cet exercice, superviser le déroule-
ment de son  exécution et s’enquérir des
résultats obtenus, vise à développer et
suivre l’action d’évaluation sur le terrain,
la coordination des efforts et sa concor-
dance avec le bon accomplissement des
missions vitales assignées. "La ferme
détermination, la volonté d’acier et la
persévérance à réussir les missions assi-
gnées, dont le Haut-Commandement de
l’Armée nationale  populaire n’a cessé
d’exprimer,  sous l’égide du
Commandement et des orientations du
président de la République, chef suprême
des Forces armées, ministre de la Défense
nationale,  pour que l’Armée nationale
populaire, digne héritière de l’Armée de
libération nationale, demeure à jamais, un
exemple de puissance et de rigueur de
combat, et un symbole de réussite et de
triomphe",  a-t-il dit.  "Tels sont les
dogmes qui prouvent l’aptitude à assimi-
ler les facteurs garantissant la puissance
militaire et ses impératifs,  et tel est le
principe, voire les principes de détention
des moyens qui nous permettent, en cette
région stratégique à caractère géostraté-
gique instable, de réaliser les objectifs
opérationnels, en adéquation avec nos
aspirations en termes d’ultime état-prêt,
ex igeant de l’Armée nationale populaire
de répondre en permanence et en toutes
conditions et circonstances, aux  attentes
de son peuple,  et à la hauteur de la
noblesse des missions qu’elle s’honore

d’accomplir", a-t-il souligné. Le général
de corps d’Armée a insisté sur "l’impéra-
tif d’évaluer objectiv ement tous les
efforts consentis,  notamment ceux  ayant
trait à l’exécution d’exercices tactiques
des différents niveaux  et objectifs,   par-
tant du principe que l’exercice est un véri-
table examen sur le terrain du niveau de
préparation au combat,  permettant de
vérifier la qualité du matériel utilisé et le
degré de maitrise de son utilisation par les
éléments, ainsi que de tester le niveau de
conduite de la bataille dans son scénario
le plus proche de la réalité"
"Dans le même contex te, et afin de réali-
ser ces objectifs,  notre permanente insis-
tance se focalisait sur l’impératif de pro-
céder aux   évaluations réelles de l’ensem-
ble des efforts fournis, en particulier ceux
ayant trait aux  exercices tactiques des dif-
férents niveaux  et objectifs,  car l’exercice
est un véritable examen sur le terrain de
l’appareil de formation, en tant que base
et fondement de production des compé-
tences, il est également un test du niveau
de réparation au combat ,  qui représente le
pilier de la pratique et de l’apport des qua-
lifications nécessaires, ce qui permet à la
fois de vérifier la qualité du matériel uti-
lisé et du degré de maitrise de son utilisa-
tion par les éléments, ainsi que d’évaluer
le niveau de conduite de la bataille dans
son scénario expérimental le plus proche
de la réalité", a-t-il indiqué.
Le général de corps d'Armée a écouté les
interventions des éléments ayant pris
part à cet exercice, et qui s’articulaient sur
leur fierté des évolutions enregistrées par
l’Armée nationale populaire dans tous les
domaines.  

L.  B.  
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LE MAROC PORTE DE NOUVELLES ACCUSATIONS CONTRE L'ALGÉRIE

Ridicule ! 
Le Maroc, par la voix de son ministre des Affaires étrangères, récidive encore une fois en l'espace

de quelques jours, en formulant de graves accusations contre l’Algérie...

EXÉCUTION D’UN EXERCICE TACTIQUE AVEC MUNITIONS RÉELLES

Gaïd Salah supervise l’opération 
ORAN, RELIZANE ET TLEMCEN

12 narcotrafiquants
arrêtés   

Douze narcotrafiquants ont été arrêtés
avant- hier dans des opérations distinctes
des détachements combinés de l’Armée
nationale populaire (ANP) à Oran,
Relizane et Tlemcen, a indiqué hier
dimanche un communiqué du ministère
de la Défense nationale (MDN). "Dans le
cadre de la lutte contre la contrebande et
la criminalité organisée, des détache-
ments combinés de l’ANP ont arrêté, le
12 mai 2018, lors d’opérations dis-
tinctes menées à Oran, Relizane et
Tlemcen, 12 narcotrafiquants et saisi  32
kilogrammes de kif traité et 7 véhicules
touristiques", précise la même source.
Dans le même contexte, des détache-
ments de l’ANP "ont saisi, à Ouargla et
Ghardaïa, 533  comprimés psycho-
tropes,  6,7 quintaux de tabac et 561.600
unités de produits pyrotechniques, tandis
que d’autres détachements de l’ANP ont
saisi 8,4 tonnes de denrées alimentaires
destinées à la contrebande, ainsi que
divers outils d’orpaillage à Bordj-Badji-
Mokhtar et In-Guezzam".
D’autre part, des détachements combinés
de l’ANP "ont intercepté 116 immi-
grants clandestins de différentes nationa-
lités à Tlemcen, Ouargla et Bordj-Badji-
Mokhtar, alors que des gardes-côtes ont
déjoué, à Annaba, une tentative d’émi-
gration clandestine de 12 personnes à
bord d’une embarcation de construction
artisanale", souligne le communiqué.

R.  N.  



Une récente expérience
révolutionnaire permettait il y
a quelques semaines, et pour
la première fois, la mesure
précise d’une force entre des
électrons et des protons,
appelée force nucléaire faible.

D es physiciens ont récemment
profité d’une étrange bizarrerie
de la physique des particules

pour obtenir une mesure solide de
l’une des quatre forces fondamentales
de la nature. Parmi elles vous retrou-
verez la gravité, celle qui nous main-
tient au sol. Mais avant toute chose,
c’est celle qui permet l’attraction des
corps sous l’effet de leur masse.
L’autre force que nous connaissons
bien est l’électromagnétisme, qui voit
les charges opposées des protons et
des électrons s’attirer par la médiation
de particules légères, appelées pho-
tons.
Ensuite, il y a la force nucléaire forte,
agissant sur de minuscules distances
pour lier des particules appelées
quarks en protons et neutrons, via le
passage d’une particule appelée

gluon. Enfin, il existe une étrange
petite force "nucléaire faible", qui
transforme les neutrons en protons.
C’est notamment elle qui est à l’ori-
gine de la fusion nucléaire dans les
étoiles. Mais mesurer cet effet s’est
avéré difficile, "parce que la force fai-
ble est vraiment beaucoup plus faible
que l’électromagnétique", explique
Ross Young de l’université
d’Adélaïde en Australie. L’astuce
consistait ici à profiter d’une décou-
verte étrange faite dans les années 50.

Le phénomène chilarité
On a longtemps cru que les lois de la
nature étaient identiques entre deux
situations qui seraient le reflet l’une
de l’autre dans un miroir. Cette loi de
parité était respectée pour les trois
premières forces, mais dans les années
50, Chen Ning Yang et Tsung-Dao
Lee suggèrent alors que l’interaction
faible violait cette symétrie dans un
phénomène appelé chilarité. Cette
interaction agit alors seulement sur
les particules de gauche – celles de
droite n’y étant pas sensibles. Dans la
situation miroir, la chiralité change et
donc l’interaction n’agit pas sur les
mêmes particules.

En faisant tourner les électrons dans
l’une des deux directions et en les
jetant sur les protons, on les fait alors
"ricocher" d’une manière précise,
selon la direction ou hélicité de leur
rotation. "La différence entre les deux
configurations d’hélicité est de moins
de 300 pour chaque milliard d’élec-
trons dispersé", explique Young. "En
mesurant cette minuscule différence
très précisément, nous avons pu déter-
miner la charge faible du proton".

La valeur 0,0719 ne signifie pas
grand-chose pour la plupart d’entre
nous, mais cette mesure, rapportée
dans la revue Nature et conforme aux
prévisions, renforce une fois de plus le
modèle standard de la physique des
particules. Ce résultat est susceptible
de réduire les options dans la
recherche actuellement en cours de
nouveaux types de particules et de
forces encore inconnues.
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Des physiciens mesurent la force nucléaire
faible pour la toute première fois

Dans un centre expérimental
au nord de l’Espagne, à
savoir le National renewable
energy center (Cener), les
biologistes sont à l’œuvre en
ce moment même afin de
mettre au point un nouveau

biocarburant destiné à rem-
placer le pétrole. Celui-ci
baptisé biobutanol – à base
de paille de blé – pourrait
représenter une alternative
plus écologique et moins
onéreuse que les autres bio-

carburants tels que le biodie-
sel ou encore l’éthanol.
"Si on le compare avec les
biocombustibles existants, le
butanol est un alcool beau-
coup plus lourd, ce qui veut
dire qu’il est moins volatile.

Et cela réduit les émissions
de gaz et implique une volati-
lité plus faible dans les sta-
tions essence ou les usines ",
a expliqué Ines del Campo,
chimiste au Cener, dans un
article d’Euronews.
Le procédé mécanique a été
testé sous plusieurs variantes
afin de trouver la meilleure
solution. Les chercheurs
indiquent avoir broyé la
paille de blé pour en faire des
petites particules soumises à
une température d’environ
175 °C pendant cinq minutes
puis obtenu un substrat idéal
pour les enzymes.
"Ces enzymes vont réduire
les longues chaînes chi-
miques du substrat en molé-
cules spécifiques que l’on
appelle - monomères -.
Ensuite, nous ajoutons des
micro-organismes, des bacté-
ries, qui se nourrissent de ces
molécules, et les transfor-

ment en un butanol" indique
Irantzu Alegria, autre cher-
cheuse au Cener.

Une fermentation
optimale

Les bactéries idéales ont été
élevées au Royaume-Uni
dans les laboratoires de
Green Biologics. Il est ques-
tion de micro-organismes fai-
sant preuve d’une haute tolé-
rance à certains produits chi-
miques. Ceci est donc le gage
d’une fermentation optimale.
Il faut savoir que les cher-
cheurs ont pratiqué des tests
prouvant que le butanol pou-
vait être mélangé à hauteur
de 40% avec du Diesel, et à
hauteur de 16% avec de l’es-
sence. Le prochain défi des
chimistes est de faire baisser
les coûts de fabrications
avant une éventuelle com-
mercialisation de ce nouveau
produit.

Un nouveau biocarburant à base de paille de blé ?

L’encyclopédie D E S I N V E N T I O N S

Moteur à réacteur
Inventeur : Franck Whittle Date : 1930 Lieu : Grande-Bretagne

Franck Whittle, ingénieur à la Royal Air Force, breveta le réacteur le 16
janvier 1930 mais ne réussit à en construire un opérationnel qu'en 1937.
Dans le même temps, un Allemand, Hans Von Ohain avait également
breveté un type de moteur à réaction en 1936.
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Le ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité
sociale, Mourad Zemali, a
promis de sévir contre les
faux bénéficiaires de cartes
Chifa et les congés de
complaisance.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

C es atteintes causent en effet un
préjudice de pas moins de 4
milliards de dinars au Trésor

public.
Très remonté contre ces pratiques, le
ministre du Travail a indiqué dans
une tribune publique que "126.000
faux bénéficiaires de cartes Chifa ont
été épinglés". Grâce aux différents
contrôles effectués par les services
de la Cnas, il a été relevé que des
"milliers de faux bénéficiaires ont
recours à l’utilisation de cartes dont
ni les numéros ni les matricules d’en-
registrement ne correspondent aux
noms indiqués". Comment ces der-
niers ont-ils pu se procurer ces cartes
en usant ? Des indications sur ce
sujet renseignent sur une "utilisation
frauduleuse de certains documents et
autres attestations d’affiliations fic-
tives à des entreprises". Sur ce plan,
le recours à la falsification de noms
est l’une des pratiques auxquelles ont
eu recours ces faussaires. Pour le
ministre, il est question ici "d’abus
constatés dans les remboursements
de médicaments" qui ont éveillé les

soupçons des services de Cnas.
L’autre préjudice, et non des moin-
dres, est celui des certificats de com-
plaisance établis, selon le ministre du
Travail, par "les lobbys" bien implan-
tés qui sont complices de cette situa-
tion qui fait perdre à l’État près de 4
milliards de dinars. Il faut sans doute
rappeler qu’à la fin 2017, les services
de la Cnas ont pu débusquer 14.473
pour "faux congés de maladies" et
qui ont été poursuivis judiciairement.
Les contrôles et vérifications qu’ef-
fectuent les inspections de la sécurité
sociale sont entamés périodiquement
sur des opérations tout au long de
l’année. Avec la numérisation aidant,
les inspecteurs se rendent également
aux domiciles des concernés
lorsqu’ils flairent des certificats
médicaux prolongés ou répétitifs.
Avec cette démarche, ils peuvent

s’enquérir des vrais certificats ou des
faux selon le constat établi. Mourad
Zemali promet de sévir contre ceux
qui mettent en péril le secteur de la
sécurité sociale. Désormais, le minis-
tère du Travail a instruit encore une
fois tous les services de la Cnas à
procéder "à la vérification de l’état
de santé des malades par les prati-
ciens de la sécurité sociale" dans les
délais prescrits durant l’établisse-
ment de certificats de maladie. Sauf
les malades chroniques, l’ensemble
des assurés sociaux est concerné par
des mesures sévères de contrôle de
remboursement à travers une nomen-
clature de médicaments de référence
dûment établis. Une liste de maladies
référencées par la sécurité sociale
sera en vigueur pour tout ce qui
touche les arrêts de travail.

F. A.

PAR IDIR AMMOUR

"Il n'y aura pas de problème de
liquidités et que toutes les mesures
ont été prises pour éviter une situa-
tion qui survient particulièrement, à
l'occasion des fêtes et du mois de
Ramadhan, où la demande en
espèces dans les bureaux de poste est
importante", rassure la direction
d'Algérie Poste. Le réaménagement
horaire de l'ouverture des bureaux de
poste, par la direction d'Algérie
Poste, durant la dernière semaine du
mois de Ramadhan n'est pas nou-
veau, il date de quelques années,
déjà. L’amélioration des conditions
sécuritaires, l'augmentation du nom-
bre de titulaires de comptes, CCP et
de cartes magnétiques sont, entre
autres, les raisons qui poussent les
responsables de cette entreprise à
renouer, chaque année, avec une telle
initiative. "Fidèle à son engagement
de satisfaire la demande des citoyens
à travers tout le pays, Algérie Poste,
a pris toutes les mesures nécessaires
afin d’assurer la disponibilité des
liquidités à travers l’ensemble des

bureaux de poste réparties sur les 48
wilayas", a affirmé le directeur géné-
ral, Abdelkrim Dahmani, sur les
ondes de la Chaîne 3. L’invité de la
rédaction annonce qu’un dispositif a
été activé pour pouvoir répondre aux
importants retraits de liquidités opé-
rés par les titulaires de comptes CCP,
qu’il chiffre à plus de 3 millions/jour.
Abdelkrim Dahmani rappelle, d'autre
part, que plus de 290 milliards de
dinars avaient été retirés par ces der-
niers, durant le mois de Ramadhan
précédent, un chiffre dont il présage
qu’il pourrait se situer à quelque 358
milliards de dinars, cette année,
"pour répondre au mieux aux besoins
de fonds exprimés", dit-il. Il signale,
en outre, que les 3.800 bureaux de
poste du pays resteront ouverts
durant une partie de la nuit, au cours
des dix derniers jours du mois sacré,
période lors de laquelle, indique-t-il,
est observé le plus grands nombres
de retraits. Concernant les projets
futurs d’Algérie Poste, M. Dahmani
fait état d’un programme triennal
couvrant la période de 2018 à 2020,
destiné à densifier les réseaux pos-

taux et à inaugurer de nouveaux ser-
vices électroniques, "pour améliorer
la qualité de service" à la clientèle.
Lors de son intervention, il signale,
par ailleurs, qu’Algérie Poste gère
environ 23 millions de comptes pos-
taux, dont 5 millions de détenteurs
disposant de cartes de paiement élec-
tronique. Censé être mois de sacrifice
et de piété, de ferveur et de commu-
nion, malheureusement, la réalité est
loin d’être proche de ce que nos reli-
gieux nous exposent. Ce mois sacré
est devenu pour la majorité le mois
de toutes les folies défensives, de
dépenses inutiles, d’endettement…
Et pour sortir indemne, seules les
prouesses d'un "expert comptable"
pouvant rationner les dépenses et les
charges est à même de "sauver" le
budget familial de tant de "tentations
de ripailles" durant ce mois de
carême qui appelle pourtant à la
sagesse et à l'abstinence.

I. A.

FAUX BÉNÉFICIAIRES DE CARTES CHIFA ET CONGÉS DE COMPLAISANCE

Mourad Zemali promet
de sévir

DISPONIBILITÉ DES LIQUIDITÉS DURANT LE MOIS DE RAMADHAN

Algérie Poste rassure ses clients

POUR DOPER SES CAPACITÉS
DE RAFFINAGE
Abou Dhabi

veut investir 38 mds
d’euros

La compagnie pétrolière publique d’Abou
Dhabi a annoncé hier son intention d’investir 38
milliards d’euros pour créer l’une des plus
grandes usines intégrées de raffinage et de pétro-
chimie au monde dans cet émirat riche en or
noir.
L’investissement, qui doit être réalisé en parte-
nariat avec des firmes étrangères, vise à aug-
menter de 65 % la capacité de raffinage d’Abou
Dhabi pour atteindre 1,5 million de barils par
jour d’ici à 2025, a déclaré le P.-dg de l’Abu
Dhabi National Oil Co. (ADNOC), Sultan al-
Jaber, lors d’un forum sur les investissements.
Le plan permettra de transformer l’usine de raf-
finage et de pétrochimie de Ruwais en un com-
plexe intégré de classe mondiale.
La production pétrochimique de Ruwais devrait
tripler, passant de 4,5 millions de tonnes par an
à 14,5 millions de tonnes par an, a-t-il ajouté.
Abou Dhabi, la capitale des Émirats arabes unis,
détient plus de 90 % des 98 milliards de barils de
réserves de pétrole brut du pays.
Les autorités d’Abou Dhabi ont annoncé en
novembre leur intention d’investir 109 milliards
de dollars (91 milliards d’euros) dans le secteur
de l’énergie au cours des cinq prochaines
années.
Les Émirats arabes unis, quatrième producteur
de l’Opep, visent à faire passer la capacité de
production de pétrole brut de 3,2 millions de
barils par jour actuellement à 3,5 millions de
barils par jour à la fin de l’année.
Au cours des derniers mois, ADNOC a accordé
des droits de concession sur des gisements offs-
hore à plusieurs compagnies pétrolières interna-
tionales afin d’augmenter sa capacité de produc-
tion à long terme.
Elle a également renouvelé et étendu les conces-
sions des champs pétrolifères onshore aux
grandes compagnies pétrolières comme
Exxonmobile et Total.
Le mois dernier, ADNOC a pour la première fois
lancé un appel d’offres pour des contrats d’ex-
ploration sur six blocs majeurs avec des réserves
inexploitées de pétrole et de gaz.

ADMINISTRATION ET GESTION
DE LA COMMUNE
Une session

de formation au profit
des P/APC

1.541 présidents d'Assemblées populaire com-
munales (P/APC) ainsi que 334 vice-présidents
d'APC de 8 wilayas ont bénéficié d'une session
de formation, organisée par le ministère de
l'Intérieur, des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, au profit des élus
locaux, a indiqué un communiqué du ministère.
Cette session de formation dont le coup d'envoi
a été donné le 11 mars dernier, par le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, Noureddine
Bedoui et qui s'est clôturée jeudi dernier, a pro-
fité à 1.541 P/APC, ainsi qu'à 334 vice-prési-
dents de 8 wilayas du pays, à savoir
"Tamanrasset, Saida, Annaba, Constantine,
Illizi, Tindouf, Naâma et Ghardaïa ".
Elle a été consacrée à huit critères portant sur
"l'organisation de la commune, les finances
locales et l'état des personnes, des biens et leur
circulation, outre le développement local, les
marchés publics, la prévention et la gestion des
risques, les ressources humaines, les conten-
tieux", a précisé le communiqué, et ce en vue
d'optimiser les performances de l'élu local dans
la gestion de la commune.
Cette opération de formation a été encadrée par
277 cadres de l'Administration centrale du
ministère de l'Intérieur, des Collectivités locales
et de l'Aménagement du territoire, en collabora-
tion avec des cadres de la Protection civile en ce
qui a trait à la norme prévention et gestion des
risques, ainsi que par des inspecteurs de la
Fonction publique, en ce qui concerne la norme
des ressources humaines.
Par ailleurs, une autre session de formation simi-
laire sera organisée au profit des vice-présidents
des APC de 40 wilayas, à partir de septembre
prochain, et ce conformément au programme
tracé par le ministère de l'Intérieur, a conclu le
communiqué.

R. N.
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Après un long et tortueux
parcours, le projet de loi sur la
protection du consommateur
et la répression des fraudes a
été adopté hier par le Conseil
de la Nation lors d'une
session plénière.

PAR CHAHINE ASTOUATI

C e texte, qui modifie et complète
la loi de février 2009 relative à la
protection du consommateur et

de la répression des fraudes, encadre
les conditions et les modalités d'appli-
cation des dispositions relatives aux
services après-vente et prévoit l'ins-
tauration du droit de rétraction pour
toute vente de produits dans le cadre
du contrat de consommation à l'instar
des normes internationales.
Aussi, à travers les contraintes ren-
contrées au niveau du contrôle aux
frontières et pour éviter toute équi-
voque avec les autres secteurs char-
gées du contrôle, il a été procédé à la
substitution de la mention "refus tem-
poraire" par "admission temporaire",
et ce, en apportant plus de précisions
jugées nécessaires pour une interpré-
tation claire de la loi au niveau de l'ar-
ticle 54 dont les dispositions enca-
drent les cas autorisés pour l'admis-
sion temporaire pour une mise en
conformité du produit importé.
D'autre part, dans le cadre de la coor-
dination intersectorielle pour la lutte
contre la contrefaçon, un article est
introduit portant sur les mesures
conservatoires pouvant être opérées
sur des produits suspectés de contrefa-
çon.
Cette disposition intervient pour

palier au vide juridique constaté en la
matière qui fait qu'actuellement, les
agents chargés du contrôle relevant de
l'administration chargée du commerce
ne peuvent pas intervenir face à un
produit suspecté de contrefaçon en

l'absence de plainte du titulaire des
droits de propriété intellectuelle et
d'un jugement attestant de l'infraction.
Le nouveau texte prévoit aussi la fer-
meture administrative des locauxper-
mettant la distinction entre la suspen-
sion temporaire de l'activité et la fer-
meture administrative des locaux afin
de ne pas pénaliser les chaines de pro-
duction par des fermetures adminis-
tratives de l'établissement alors que la
suspension temporaire de l'activité
objet d'infraction suffit.
Entre autres modifications, ce texte
note que le produit doit également res-
pecter les exigences liées à sa prove-
nance, aux résultats escomptés, aux
spécifications réglementaires de ses
emballages, à sa date de fabrication et
celle de la limite de consommation, à
son mode d'utilisation, aux conditions
de sa conservation, aux précautions y
afférentes et aux contrôles dont il a
fait l'objet.
Dans le cadre de toute vente, le

consommateur dispose d'un délai pour
serétracter, sans avoir à payer des frais
supplémentaires alors que le délais de
rétractation et la liste des produits
concernés seront fixés par voie régle-
mentaire.
De même, les frais engendrés par l'ap-
plication des dispositions relatives à la
consignation, à l'analyse, aux tests ou
essais, à la mise en conformité, au

retrait temporaire, au changement de
destination, à la réorientation, à la sai-
sie et à la destruction sont à la charge
de l'intervenant.
D'autre part, le texte prévoit des

amendes sévères pour quiconque
enfreint les spécifications techniques
liées à la provenance du produit, aux
résultats escomptés, aux spécifica-
tions réglementaires de ses embal-
lages, à sa date de fabrication et celle
de la limite de consommation, ainsi
que quiconque enfreint l'obligation
d'informations du consommateur rela-
tives au produit qu'il met en consom-
mation par voie d'étiquetage, de mar-
quage ou partout autre moyen appro-
prié, et ce, en langue arabe et, acces-
soirement, en une ou plusieurs autres
langues accessible au consommateur,
de façon lisible, visible et identifiable.
Une amende punira aussi quiconque
enfreindra les dispositions relatives au
droit de rétraction.
Il va sans dire que les dispositions de
ce texte sont de nature à protéger le
consommateur algérien, mais cela
risque de rester au niveau de la théo-
rie, car le secteur du commerce est une
véritable jungle où seule règne la loi
du profit et du gain facile. Exit la santé
du citoyen.

C.A.

PAR RANIA NAILI

Le Conseil de la Nation a adopté, à
l'unanimité, hier, la loi relative à la
protection des personnes physiques
dans le traitement des données à
caractère personnel.
En vertu de ce texte de loi, adopté fin
de mars dernier par les députés de
l'APN, il sera procédé à la création
d'une Autorité nationale, chargée de
l'octroi d'autorisations pour le traite-
ment de ce genre de données aux dif-
férentes instances.
Ladite autorité sera placée sous la

tutelle directe du président de la
République et veillera sur le contrôle
et l'organisation de l'opération.
Elle sera composée de 16 membres
installés pour un mandat de cinq ans,
dont trois désignés par le président de

la République, outre trois magistrats
désignés par le Conseil supérieur de
magistrature, membres de la Cour
suprême et du Conseil d'État.
Elle comptera également un membre
de chaque chambre du parlement et un
représentant des ministères de la
Défense, des Affaires étrangères, de la
Justice, de la Santé, du Travail, des
télécommunications, des technologies
et du numérique.
Ce nouveau texte de loi englobera un
ensemble de garanties protégeant les
données personnelles et la vie privée
lors des opérations de collecte, d'enre-
gistrement, de conservation, de chan-
gement, d'exploitation, d'envoi, de
publication ou de destruction des don-
nées.
En vertu dudit projet de loi, les don-
nées personnelles sont "toutes don-

nées relatives à une personne identi-
fiée ou identifiable, à l'instar du
numéro d'identification ou éléments
relatifs à ses aspects physique, physio-
logique, psychique, biométrique, cul-
turel, social et économique".
Le texte s'appuyait sur le consente-
ment ou non de la personne concernée
pour l'exploitation de ses données
exprimées dans un casier à insérer
dans les différents formulaires qu'elle
doit remplir après l'entrée en vigueur
du texte en question. Par ailleurs,
"seront exclues, les données traitées
par les services du ministère de la
Défense nationale et de sécurité, et
celles exploitées dans le cadre de la
prévention et de la lutte contre la cri-
minalité et les bases de données judi-
ciaires".

R. N.

TERRAIN AGRICOLE
ATTRIBUÉ À PEUGEOT

La "justice a été
saisie" selon Louh
Tayeb Louh, le ministre de la
Justice, a qualifié, hier de
"crime grave" l’atteinte aux
terres agricoles, tout en rappe-
lant que la préservation de ces
terres figure dans la
Constitution.
Le ministre qui a animé une
conférence de presse au Sénat,
en marge de l’adoption de deux
projets de loi, a été interrogé
par la presse sur le cas de la
terre agricole attribuée au pro-
jet Peugeot.
Le ministre a rappelé que la
justice a été saisie. "Il ne s’agit
pas là de la première affaire
traitée par la justice algé-
rienne", selon M. Louh. "La
justice s’autosaisie dès qu’il y
a une atteinte sur les terres
agricoles. Plusieurs dossiers
ont été traités ces dernières
années", a-t-il noté.
Le ministre a néanmoins invité
les autres institutions de l’État
"à réagir à temps avant d’arri-
ver à la justice. La contribution
de toutes les institutions de
l’État dans la prévention et la
lutte contre toutes les atteintes
visant les terres agricoles est
importante". Ces institutions
doivent, selon lui, "empêcher
ces atteintes".

DEUXIÈME LECTURE
DE LA LFC 2018

Réunion jeudi
du conseil du

gouvernement
Le Conseil du gouvernement se
réunira, jeudi 16 mai, pour exa-
miner une nouvelle fois le pro-
jet de loi de finances complé-
mentaire LFC 2018. "Le texte
sera soumis, comme souhaité
par le président à une
deuxième lecture avant sa pré-
sentation au Conseil des minis-
tres", a précisé une source gou-
vernementale.
La LFC 2018 sera-t-elle modi-
fiée ? Selon notre interlocuteur,
"il s’agira d’abord d’examiner
et de débattre des dispositions
prévues dans le cadre du pro-
jet", sans pour autant écarter
"la possibilité d’introduire de
nouvelles mesures ou encore de
retirer ou de modifier certains
articles. Le gouvernement
refuse de travailler sous la
pression. Notre souci est d’œu-
vrer pour l’intérêt de l’écono-
mie algérienne", note notre
source.
Le projet en question devait
passer en Conseil des ministres
mercredi passé mais la réunion
a été annulée à la dernière
minute. Le président a
demandé à Ouyahia de revoir
sa copie.

R. N.
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PROTECTION DU CONSOMMATEUR ET RÉPRESSION DES FRAUDES

Enfin une loi !

DONNÉES PERSONNELLES

Le projet de loi adopté unanimement



Gratin
de légumes

Ingrédients :
1 aubergines
2 courgettes
3 grosses tomates,
Des grains de fenouil
Sel, poivre et l'huile d'olive
2 mozzarellas
Préparation:
Laver et couper tous les légumes en
rondelles ensuite les dresser directe-
ment dans un plat allant au four, par-
semer de sel, poivre et aussi de
grains de fenouil, puis en dernier
l'huile d'olive et la mozzarella, et le
mettre au four pendant 30 minutes
ou un petit peu plus.. . . . .

Cake au potiron

Ingrédients :
200 g de potiron épluché
20 cl de crème fraîche
125 g de sucre en poudre
3 oeufs
50 g de poudre d'amandes
75 g de raisins secs
150 g de farine
1 sachet de levure chimique
1 pincée de sel
Beurre et farine pour le moule
Préparation:
Couper la chair du potiron en dés et
les faire cuire 10 min. à la vapeur.
Réduire en purée et laisser refroidir.
Dans une terrine, battre légèrement
la crème avec le sucre en poudre.
Incorporer successivement les
oeufs, la purée de potiron puis la
poudre d'amandes.
Rouler les raisins secs dans une
cuillerée de farine et les secouer au
tamis pour en enlever l 'excès.
Préchauffer le four à environ 220°C
(Th. 5) et préparer le moule à cake
(graissé et tapissé de farine)
Mélanger la farine, la levure et le
sel et tamiser au dessus du mélange
précédent. Mélanger jusqu'à obten-
tion d'une pâte lisse. Ajouter les rai-
sins secs en les répartissant bien
dans la masse. Verser la préparation
dans le moule et enfourner à mi hau-
teur.
Au bout de 10 minutes, baisser la
température du four à 140°C-150 °C
(~Th.2). Laisser cuire doucement
une quarantaine de minutes.

Préparer un masque au
ghassoul
*Ingrédients nécessaires. . .
50 g de ghassoul, 75 ml d’hydrolat de
lavande, 2 cuillères à soupe d'huile végé-
tale de Jojoba, 20 gouttes d’huile essen-
tielle de lavande, 1 ramequin et 1 spatule
*Étapes de réal isation
Dans le ramequin, peser les 50g de ghas-
soul. En général, vous trouvez le ghas-
soul sous forme de poudre comme du
sable (fin et très doux). Cependant vous
pouvez également le trouver en pâte et en
morceau. Le ghassoul en poudre est plus

pratique et plus agréable à travailler.
Ajouter les 75 ml d'hydrolat de lavande
en filet, mélanger avec la spatule. Pour
avoir un masque agréable à utiliser, il
faut bien homogénéiser votre mélange.
Si la texture vous paraît trop pâteuse,
vous pouvez rajouter de l'hydrolat ou de
l'eau minérale. Lorsque votre mélange
vous paraît homogène, ajouter alors
l'huile végétale ainsi que l'huile essen-
tielle de lavande.
L'huile essentielle de lavande convient à
tous les types de cheveux. Par ailleurs
pour le visage, c'est une huile apaisante,
régénératrice et antiseptique.
*Pour l 'appl ication sur le visage :
Rincer le visage à l'eau tiède, étaler le
masque au rhassoul en couche épaisse et
laisser reposer une dizaine de minutes.
Profitez de ce moment pour vous déten-
dre. Pour l'enlever, utiliser un gant chaud
et humide mais sans frotter. Essuyer
ensuite avec une serviette douce et mettre
votre crème de jour ou vaporiser une
brume d'eau florale.
*Pour l 'appl ication sur les che-
veux :

Sur cheveux mouillés, appliquer le
masque au niveau des racines en couches
épaisses. Laissez poser environ 15
minutes. Rincez ensuite à l'eau tiède en
brossant vos cheveux pour bien enlever
tout le masque au Rhassoul. Vous n'êtes
pas obligé de procéder ensuite au sham-
pooing.
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Nettoyer un cendrier

Commencez par laver votre cen-
drier normalement, puis frottez
l'intérieur du cendrier avec un
citron coupé en deux. Saupoudrez
ensuite le cendrier de sel fin, puis
rincez à nouveau.

Raviver une éponge
synthétique

Imprégnez votre éponge d'un jus
de citron. Recouvrez la ensuite
avec des morceaux d'écorce de
l'agrume et versez de l'eau bouil-
lante dessus. Laissez ainsi trois
heures et rincer.

Rendre sa blancheur
à une casserole

Pour lui rendre sa blancheur d'ori-
gine, rajoutez de grosses ron-
delles de citron dans l'eau de la
cuisson et la casserole retrouvera
sa couleur initiale.

Oter les taches de café
sur une nappe

Mettrez dans un récipient un peu
de vinaigre, du sel et du bicarbo-
nate. Mélangez et frotter l'endroit
de la tache. Ce procédé donne
aussi des résultats épatants sur
l'aluminium, la porcelaine et le
verre.

Qu’ils soient nuisibles ou inoffensifs, les
insectes ne sont pas les bienvenus dans
nos foyers. Vous en avez assez d’être enva-
his par les moustiques, les fourmis, les
araignées et les autres insectes ? Il existe
des répulsifs naturels très efficaces pour les
éloigner.

L’ail
Mélangez un litre d’eau avec 10 ml de
savon liquide, ajoutez 20 ml d’huile
d’amande douce, 20 g de bicarbonate de
soude et 2 gousses d’ail écrasées. Laissez
reposer pendant 2 jours avant de filtrer le
mélange. Il vous suffit ensuite de le verser
dans un vaporisateur et d’asperger vos
plantes.

Les clous de girofle
Une astuce de grand-mère qui a le mérite
d’être esthétique et de sentir bon : l’orange
plantée de clous de girofle. Il suffit de pla-
cer votre création sur le rebord de la fenê-

tre. Ce répulsif naturel éloigne de nom-
breux insectes.

Les plantes odorantes:
Les papillons de nuit et les fourmis détes-
tent l’odeur du basilic, de la citronnelle, du
géranium, du thym, de la lavande et de la
menthe poivrée. il vous suffit d’installer des
plants ou de déposer quelques feuilles sur
leurs lieux de passage pour les voir disparaî-
tre.

L’ortie
Faites macérer pendant 15 jours 1,5 kg de
feuilles d’orties hachées dans 10l d’eau.
Filtrez ensuite la préparation avant de la
pulvériser sur vos plantes.

Le marc de café
À la fois engrais et répulsif naturel contre
les insectes, le marc de café est l’allié des
jardiniers. Son utilisation est simple, il
vous suffit d’en disperser à la surface de vos

pots ou de le mélanger directement à la
terre. Il repousse les mouches, les pucerons
et les fourmi.

Trucs et astuces

Cuisine BIENFAITS ET UTILISATION DU GHASSOUL

Une roche argileuse
au service de votre beauté

ENVIRONNEMENT
Les répulsifs naturels contre les insectes
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Ghassoul signifie - se laver -. Le
Ghassoul" est une roche argileuse
extraite au Maroc. C'est une argile
qui fait des miracles sur tous les
types de peau et cheveux. En plus
d'être efficace, cette argile est très
facile d'utilisation, il n'y a qu'une
préparation pour vos cheveux et
votre visage.
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La 11e session du Conseil
d'association Algérie-Union
européenne (UE), prévu lundi
à Bruxelles, devrait permettre
d'examiner la mise en œuvre
des priorités du partenariat
bilatéral adoptées lors de la
précédente session de ce
Conseil.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L es travaux du Conseil, la plus haute
instance de concertation et de dia-
logue politique instituée par l’Accord

d’association Algérie-UE, seront co-prési-
dés par le ministre des Affaires étrangères,
Abdelkader Messahel, avec la Haute
Représentante de l’UE pour les Affaires
étrangères et la Politique de Sécurité,
Federica Mogherini.
Au cours de cette session, les deux parties
examineront l’état et les perspectives des
relations de coopération et de partenariat
entre l’Algérie et l’UE ainsi que les
moyens de les renforcer davantage dans les
différents volets couverts par cet Accord.
La session intervient dans le sillage de
l’adoption par les deux parties des
Priorités communes de partenariat au titre
de la Politique Européenne de Voisinage
rénovée ainsi que des conclusions de l’éva-
luation conjointe de la mise en oeuvre de
l’Accord d’Association.
Ces priorités de partenariat établissent un
cadre de coopération politique renouvelée
et une coopération renforcée. Elles ont été
définies d'un commun accord dans le cadre
de la politique européenne de voisinage
révisée et de la stratégie globale de l'UE
pour la politique étrangère et de sécurité.
Les priorités de partenariat dans le cadre
des relations UE-Algérie jusqu'en 2020
portent sur le dialogue politique, la gou-
vernance, l'État de droit et la promotion
des droits fondamentaux, la coopération,
le développement socio-économique et les
échanges commerciaux, les questions
énergétiques, l'environnement et le déve-
loppement durable, le dialogue stratégique
et sécuritaire la dimension humaine, y
compris le dialogue culturel et inter-reli-
gieux, la migration et la mobilité.
Certaines de ces priorités feront l'objet

d'une coopération technique et financière
qui sera mise en oeuvre dans le cadre de la
programmation financière 2018-2020.
L'UE et l'Algérie ont finalisé l'élaboration
duCadre unique d'appui (CUA) 2018-20 qui
devrait être adopté lundi lors du Conseil
d'association. Ce cadre sera doté d'une
enveloppe comprise entre 108 et 132 mil-
lions d'euros et pourra être adaptée en
fonction des développements, selon l'UE.
Les axes prioritaires portent sur l’appui à
la gouvernance, la diversification et la
compétitivité de l’économie, le dévelop-
pement local inclusif et durable et la démo-
cratie participative et l’énergie, l'environ-
nement, et l’action climatique.
Il est également prévude poursuivre le ren-
forcement des capacités institutionnelles
et de la société civile, avec une attention
particulière accordée à la jeunesse.

Renforcement du partenariat
Algérie-UE pour faire face

aux défis communs
Lors de la 11e session duConseil d'associa-
tion Algérie-UE, institué par la mise en
place en 2002 d'un cadre institutionnel
régissant la relation bilatérale avec la
signature de l'Accord d'association, les
deux parties devraient également discuter
des développements dans la région. Ils
échangeront aussi sur la coopération
régionale, ainsi que sur la prévention et la
lutte contre le terrorisme et la radicalisa-
tion. La haute représentante de l'UE pour
les Affaires étrangères et la politique de
sécurité a affirmé, il y a quelques jours, que
le partenariat Algérie-UE "progresse et se
consolide", faisant état de l'intensifica-
tion, depuis une année, des relations entre
les deux parties "tant sur les questions
bilatérales que régionales".
"Depuis le Conseil d'association de mars

2017, nos relations se sont intensifiées,
tant sur les questions bilatérales que régio-
nales. Notre partenariat progresse et se
consolide", a-t-elle déclaré, citée dans un
communiqué de la Commission euro-
péenne diffusé à l'occasion de la publica-
tion d'un rapport sur l'état d'avancement
des relations UE-Algérie.
Dans ce rapport publié en prévision du 11e
Conseil d'association UE-Algérie, la
Commission européenne a souligné le ren-
forcement du partenariat UE-Algérie en
2017 à la faveur d'une "volonté politique"
de rapprochement des deux parties afin de
faire face aux défis communs en matière de
développement et de sécurité. Une volonté
qui s'est traduite par un dialogue régulier
entre l'UE et l'Algérie tout au long de l'an-
née 2017, dans un cadre formel et infor-
mel. En effet, le dialogue s'est intensifié
avec de nombreuses visites à haut niveau
et s'est approfondi en particulier dans les
secteurs de la sécurité, de la lutte antiterro-
riste et de l'énergie. "La coopération s'est
notamment étoffée dans le domaine de la
sécurité", est-il précisé dans le rapport,
soulignant que cette tendance devrait se
renforcer en 2018 avec la mise en oeuvre
d'une série d'actions concrètes de coopéra-
tion. Le commissaire pour la Politique
européenne de voisinage et les négocia-
tions d'élargissement Johannes Hahn a
affirmé, de son côté, que l'UE est "prête" à
continuer l'appui aux réformes, en particu-
lier celles visant la diversification de
l'économie algérienne.
"Nous sommes confiants que le soutien de
l'UE contribuera à l'amélioration du climat
des affaires et au développement de l'entre-
prenariat. C'est dans l'intérêt de l'Algérie
et c'est également dans l'intérêt de l'Union
européenne", a-t-il estimé.

R. R.

Au total sept nouveaux hôtels privés
seront fonctionnels à la prochaine saison
estivale à Oran, a-t-on appris auprès du
directeur duTourisme et de l’Artisanat de la
wilaya.
Ces infrastructures, réalisées à Oran, Aïn
El- Turck, Arzew et Gdyel, permettront,
une fois mises en service, d'offrir une
capacité totale d’accueil de 836 lits et de
générer 341 emplois, a indiqué Belabbès
Kaim Benamar.
Selon le même responsable, il est prévu
l’entrée en service, avant la fin de l’année
en cours, de 14 autres hôtels, implantés
dans les daïras d’Oran, Aïn El-Turck,
Arzew, Bettioua et de Gdyel, avec une capa-

cité d’accueil totale de 2.244 lits et crée-
ront quelque 454 postes d’emplois.
Le directeur local du tourisme avait rappelé
qu’il était prévu l’entrée en service de 25
nouveaux hôtels privés lors de la pro-
chaine saison estivale.
Toutefois, pour des raisons techniques
liées aux entreprises de bâtiment, ce nom-
bre ne sera pas atteint et un ralentissement
des travaux a été relevé. Les travaux sont
actuellement en cours et seront livrés
avant la fin de l’année en cours.
Le responsable du secteur du tourisme a
indiqué que la stratégie adoptée par son
département d’ici à 2021 vise à ouvrir au
moins 4 hôtels au niveau de chaque com-

mune de la wilaya d’Oran. Actuellement,
20 communes sur les 26 que compte la
wilaya disposent d’hôtels. Il a ajouté que
171 projets d’investissement touristique
sont en cours de réalisation dans la wilaya.
Ils enregistrent des taux d’avancement
variant entre 57 et 95 %. Ces projets assu-
reront, une fois mis en exploitation,
quelque 24.395 lits et créeront 7.453
emplois directs. La wilaya d’Oran a bénéfi-
cié, l’année dernière, de 10 nouveaux
hôtels. Actuellement, 168 hôtels y sont
fonctionnels avec un total de 15.000 lits
assurant 3.000 emplois directs.

R. N.

TIZI-OUZOU
Remise des clés
de 923 logements
publics locatifs

Les clés de 923 logements publics loca-
tifs (LPL) ont été remises, hier
dimanche, à leurs bénéficiaires dont les
noms avaient été affichés, dans une pre-
mière liste, le 16 novembre 2016.
Après une longue attente de presque
trente 30 années - depuis 1989 -, c’est
enfin le bout du tunnel. Le premier res-
ponsable de la wilaya, Mohamed
Boudarbali, a procédé hier matin à la
remise des clés du premier quota, au
cours d’une cérémonie grandiose.
Ces logements, qui font partie d’un total
de 1.800 unités au chef-lieu de wilaya, à
Oued- Falli, plus précisément, s’inscri-
vent dans le cadre du programme de 2011.
Un site qui possède toutes les commodi-
tés nécessaires, selon le premier respon-
sable de la wilaya. "Le site renferme
toutes les commodités nécessaires.
Certes, il y a encore des insuffisances, ou
plutôt un retard, mais d’ici la fin de l’an-
née tout sera prêt", a indiqué hier le wali
de Tizi-Ouzou.
Pour ce qui concerne les infrastructures
scolaires, à savoir le lycée, CEM et deux
primaires, la même source confirme
qu’ils seront réceptionnés lors de la pro-
chaine rentrée scolaire. A cela s’ajoute
une salle de soins, des aires de jeu pour
enfants et autres infrastructures, dont une
antenne administrative.
Le reste, soit 877, se trouvent au pôle
d’excellence. Ce quota sera prêt, selon le
wali de Tizi-Ouzou avant la fin de l’année
en cours. Le premier responsable de la
wilaya a indiqué que tous les moyens
nécessaires, y compris financiers, sont
disponibles pour achever tous ces projets
dans la wilaya.
Il y a lieu de signaler que la première liste
publiée le 16 novembre 2016 comprenait
2.180 noms. Après une autre enquête
approfondie, effectuée par les services
concernés de la daïra de Tizi-Ouzou, le
nombre a été réduit à 1.800.

FIN DU CONGRÈS DU MSP
Abderazak Makri
plébiscité par

le madjliss echoura
Le septième congrès extraordinaire du
MSP, dont les travaux se sont achevés
hier au petit matin, a vu la réélection
confortable d’Abderazak Makri à la tête
du parti pour un nouveau mandat de cinq
ans jusqu’en 2023.
Abderazak Makri a obtenu 241 voix sur
326 contre 84 voix seulement pour son
conçurent Naâmane Laouar, alors que
Bouguerra Soltani n’a pas souhaité candi-
dater, sachant que le pari était perdu
d’avance face à des congressistes majori-
tairement acquis pour la ligne dure incar-
née par Abderazak Makri.
Abderazak Achouri et Abderahmane
Benferhat sont les deux vice-présidents de
Makri, tandis que la présidence du madj-
liss echoura est revenue à Hadj Aziz, qui
sera secondé par Habri Nabi et Ali
Kaddour.
Dans une courte allocution, Abderazak
Makri, qui assure la présidence du MSP
depuis le 5e congrès du mouvement orga-
nisé en mai 2013, a promis de "fournir
davantage d'efforts pour réaliser d'autres
acquis pour le mouvement et le pays".

R. N.

CONSEIL D'ASSOCIATION ALGÉRIE-UE

Vers le renforcement
des relations bilatérales

ORAN

7 nouveaux hôtels fonctionnels
l'été prochain



Dédié à la collecte, au tri, au
transport, au traitement, à la
valorisation et au recyclage
des déchets, ce salon est
organisé par la chambre
algérienne de commerce et
d'industrie (Caci) en
collaboration avec l'Agence
nationale des déchets (AND)
et la Safex.

PAR AOUIMER

L a Chambre algérienne de commerce
et d'industrie (Caci) organise, en
collaboration avec l'AND (Agence

nationale des déchets), la Société algé-
rienne des foires et exportations (Safex)
et la CCIAF (Chambre de commerce et
d'industrie algéro-française), le 3e Salon
international de la récupération et de la
valorisation des déchets Revade du 8 au
11 octobre 2018 au Palais des exposi-
tions des Pins maritimes à Alger, sous
le thème "l'entrepreneuriat circulaire, un
levier de développement de la gestion
des déchets". La sauvegarde et la protec-
tion de l'environnement sont indispensa-
bles pour préserver la santé publique et
le bien-être des citoyens.
Car la pollution de l'atmosphère engen-
dre un air vicié et, par conséquent,
génère des maladies respiratoires, car-
diovasculaires et autres.
Aussi, le traitement adéquat des déchets
est très important pour instaurer un cli-

mat d'hygiène et de propreté dans les
villes et villages algériens. Le salon
Revade est dédié à la collecte, au tri, au
transport, au traitement, à la valorisa-
tion et au recyclage des déchets.
Dédié à la collecte, au tri, au transport,
au traitement, à la valorisation et au
recyclage des déchets, ce salon est orga-
nisé par la Chambre algérienne de com-
merce et d'industrie (Caci) en collabora-
tion avec l'Agence nationale des déchets
(AND) et la Safex.
L’activité de récupération et de valorisa-
tion des déchets, qui était auparavant
une préoccupation purement environne-
mentale, est devenue une activité éco-
nomique capable de générer une valeur
financière de 38 milliards DA par an et
de créer, par conséquent, de nombreux
postes d’emploi directs et indirects
(7.600 emplois peuvent être créés dans
la filière PET qui génère près de 350.000
tonnes/an), selon les organisateurs de
cette manifestation économique et com-
merciale.
Des statistiques récentes montrent qu’il
y a un marché de près de 300.000
tonnes/an de déchets spéciaux (pneus,
huiles usagées, batteries et déchets 3E)
dont seulement 150.000 tonnes sont
valorisées et exploitées, a-t-elle pour-
suivi, notant qu'à titre d’exemple, envi-
ron 16 entreprises activent dans la col-
lecte et l’exportation des huiles usagées.
Il existe également environ 10 entre-
prises privées qui activent dans la récu-
pération et la valorisation des pneus usa-
gés et réalisent principalement des tapis
de routes et du granulat, dont le marché

reste très prometteur. La récupération et
la valorisation des déchets qui étaient
perçues auparavant comme une préoccu-
pation purement environnementale, sont
devenues une activité économique du
moment qu’elles peuvent générer, donc,
un chiffre d’affaires de 38 milliards de
dinars par an et pourraient créer de nom-
breux postes d’emploi direct et indirect
(7.600 emplois peuvent être créés dans
la filière PET qui génère près de 350.000
tonnes/an).
Plusieurs entreprises américaines, fran-
çaises et sud-africaines ont manifesté
leur grand intérêt pour réaliser des pôles
industriels dans le recyclage des produits
informatiques.
Cela montre clairement que le secteur de
la valorisation des déchets reste peu
développé en Algérie.
"Sur un autre plan, la réduction des res-
sources financières extérieures de
l’Algérie nous incite à rechercher de nou-
velles voies et de nouveaux moyens
pour contribuer à la substitution de la
production locale aux importations, à
exploiter au maximum les ressources
productives disponibles en Algérie,
notamment par la récupération et le recy-
clage des déchets et à encourager l’inves-
tissement dans les nouvelles activités et
la création de nouvelles entreprises",
ajoute cette même source.
Revade 2016 s’est déroulée du 5 au 8
octobre 2016 et a enregistré la participa-
tion de 30 entreprises algériennes et
étrangères qui activent dans le secteur de
la collecte, le transport, le tri et la trans-
formation des déchets.

Plus de 3.000 visiteurs professionnels et
grand public ont visité le salon et ont
participé aux conférences qui ont eu lieu
les 6 et 7 octobre dans le pavillon dédié
à l’exposition.
Des émissions économiques concernant
la thématique du salon ont été diffusées
dans les chaînes audiovisuelles algé-
riennes et ce, avant, pendant et après le
salon.
Le Salon Revade a pour objectifs essen-
tiels de faire connaître les équipements
et les technologies utilisées dans le
domaine de la transformation et du recy-
clage des déchets,
Promouvoir l’industrie de la récupéra-
tion et le recyclage des déchets et encou-
rager l’investissement et la création de
nouvelles entreprises.
Il s’agit également de promouvoir et
développer la gestion et la valorisation
des déchets industriels.

A. A.
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SALON INTERNATIONAL DE LA RÉCUPÉRATION ET DE LA VALORISATION DES DÉCHETS "REVADE"

Encourager l’investissement et
la création de nouvelles entreprises

Le ministre de l’Énergie, Mustapha
Guitouni, a affirmé à Djanet, dans la
wilaya d'Illizi, que le gazoduc Illizi-
Djanet, inauguré ce jour, était "impor-
tant et utile" pour la population de la
région et pour l'économie nationale, en
ce sens que le secteur de l'énergie est un
levier essentiel pour le développement
socio-économique et dans la contribu-
tion à la création de l'emploi à travers le
renforcement du tissu des nouvelles
infrastructures en vue d'améliorer le
Service public au profit du citoyen. Cet
important projet énergétique qui assu-
rera, selon sa fiche technique, l'approvi-
sionnement de la wilaya déléguée d'Illizi
en gaz naturel à partir du chef-lieu de
wilaya sur un linéaire de 370 km a
nécessité un investissement public de
13,7 milliards DA.
Réalisé par quatre entreprises et des
bureaux d'études nationaux, dans des
délais fixés à 40 mois, le gazoduc ali-
mentera la population de Djanet et des
localités environnantes en plus de la
centrale électrique, fonctionnant jusque-
là, au gasoil.
Ce projet "vital" situé dans la zone de
Tiguentourt, comporte trois postes de
coupure et 16 postes de sectionnement
pour la protection des divers risques sur

le gazoduc, dont le tracé jouxte celui de
la RN-3 sur son tronçon Illizi-Djanet, a-
t-on précisé. Pour plus de sécurisation
du gazoduc, le projet dispose d’équipe-
ments d’énergie solaire pour les mesures
de température et est accompagné d’un
renforcement du réseau de télécommuni-
cation et de téléphonie. Entrant dans le
cadre de la mise en œuvre du programme
du président de la République Abdelaziz
Bouteflika, le projet va permettre d’ap-
provisionner la région en gaz naturel,
aussi bien pour les besoins de sa popu-
lation que de sa centrale électrique et des
futurs projets d’investissement dans les
domaines industriel, agricole et touris-
tique.
A ce propos, M. Guitouni a précisé que
ce projet a permis la création de 1.500
postes d'emploi (70 % de main-dœuvre
locale) en plus de l'approvisionnement
de la ville de Djanet et des localités envi-
ronnantes, dont Fadhnoune, Ifni, Ihrir et
Bordj El-Haouès, ce qui contribuera, a-t-
il dit, à booster le développement écono-
mique dans ces zones.
Soulignant l'importance capitale de ce
projet qui s'inscrit, a insisté M.
Guitouni, dans le cadre des actions d'en-
vergure de développement au profit de la
région à travers le raccordement de près

de 4.500 foyers à Djanet et Bordj El-
Haouès dans un premier lieu puis à Ifni
et Ihrir dans une seconde étape.
Le ministre s'est félicité, en outre, de la
réalisation de ce projet par des entre-
prises nationales, en l'occurrence le
groupe pétrolier Sonatrach, la Société
nationale de génie civil et bâtiment
(GCB) et l'Entreprise nationale des
grands travaux pétroliers (ENGTP),
outre l'utilisation de canalisation de pro-
duction nationale.
Le ministre de l’Énergie, Mustapha
Guitouni, est accompagné dans cette
visite par le ministre de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire, du P.-dg de
Sonatrach, Abdelmoumen Ould Kaddour
et du P.-dg de Sonlegaz, Mohamed
Arkab.
Bedoui avait effectué dernièrement une
visite de travail similaire dans la wilaya
de Tamanrasset où il avait inauguré une
centrale solaire, d'une capacité de 13
mégawatts, un gazoduc (16 inch) et une
station de transfert de gaz naturel, ins-
crits dans le cadre du projet d'approvi-
sionnement de la capitale de l'Ahaggar
en gaz naturel.

R. E.

GAZODUC ILLIZI-DJANET

Important et utile autant pour la région
que pour l'économie nationale

MÉGA-PROJET D'ÉLEC-
TRICITÉ DE SOURCES
RENOUVELABLES

Il sera concrétisé avec
des équipements

locaux
La concrétisation du méga-projet de 4.000
MW d’électricité de sources renouvelables
se fera avec des moyens et équipements
locaux, a indiqué le ministre de l’Énergie,
Mustapha Guitouni. "Nous avons décidé
d’installer 4.000 MW d’électricité de
sources renouvelables, pour 8 milliards de
dollars et ce, avec nos moyens et capacités
et non pas avec des équipements impor-
tés", a souligné M. Guitouni en marge
d’une journée pour l’incitation à la fabrica-
tion en Algérie de matériels électriques et
gaziers. Selon lui, l’Algérie est aujourd’hui
déterminée à asseoir une industrie dédiée
aux énergies nouvelles et renouvelables. Il
a, à ce titre, précisé qu’à fin 2017, la pro-
duction nationale de panneaux photovol-
taïques s’est située entre 100 et 150 méga-
watts. L’Algérie, a-t-il poursuivi, conti-
nuera à fabriquer ces équipements, d’autant
que plus de 160 MWd'électricité de sources
renouvelables seront, "dans peu de temps"
mis sur le marché.
Par ailleurs, M. Guitouni a réaffirmé que le
projet d’exploitation du gaz de schiste "est
toujours à l'étude".
Il a, à ce propos, souligné que l’Algérie qui
étudie les possibilités pour l’exploitation
du gaz de schiste, comme beaucoup d’autres
pays, recèle un potentiel important, occu-
pant la troisième place mondialement en
matière de réserves.
Dans ce sens, le ministre a expliqué que
l’Algérie est en train de rassembler toutes
les données concernant les gisements et
l’exploitation de gaz de schiste avant de se
décider de se lancer dans ce domaine.
"Nous étudions profondément toutes les
questions qui concernent le projet d’ex-
ploitation du gaz de schiste, notamment
s’agissant des conditions de développe-
ment de cette ressource et des technologies
liées à son exploitation, en plus de l’effi-
cacité économique et la protection de l’en-
v ironnement, des ressources hydriques et
de la population", a-t-il rassuré.

R. E.
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
• Montage et mise en forme du processus HSE
• Management et Pilotage du Processus de HSE.
• Mise en place du plan HSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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OUARGLA, UNIVERSITÉ KASDI-MERBAH

Signature d’une convention
de partenariat

Une convention de partenariat
a été signée entre l’université
Kasdi-Merbah d’Ouargla
(Ukmo) et l’Institut national de
recherche agronomique
d’Algérie (INRAA) dans le but
de favoriser la mobilité des
étudiants et chercheurs et de
booster la recherche
scientifique dans le domaine
agricole.

PAR BOUZIANE MEHDI

D ans le cadre de leurs compé-
tences respectives, leurs intérêts
communs et leurs préoccupa-

tions mutuelles d’intérêt national dans
les domaines scientifique, technique
et pédagogique en rapport avec l’acti-
vité agricole, cette convention, qui a
été paraphée par le recteur de l’Ukmo,
Mohamed Tahar Halilat, et le direc-
teur de l’Inraa, Khaled Abbas, a pour
objectif de définir et de fixer les
modalités de mise en œuvre d’une col-
laboration entre les deux parties, a
précisé l’APS, ajoutant que lors de la
cérémonie de signature au rectorat de
l’Ukmo, les deux partenaires (Ukmo-
Inraa) ont convenu d’organiser et de
développer une collaboration de
manière durable sur l’ensemble des
domaines d’activités les concernant,
en mutualisant leurs potentialités res-
pectives, humaines techniques et
matérielles.
Permettant aux étudiants (licence,
master et doctorat) d’effectuer leurs

stages, la présente convention, établie
pour une durée de cinq ans, s’ajoute à
127 conventions nationales et 83
autres internationales opérées dans le
cadre de l’ouverture de l’Université
sur son environnement socioécono-
mique, a souligné M. Halilat lors de
cette rencontre.
De son côté, M. Abbas a mis en
exergue l’importance de cette
démarche en matière d’amélioration
des connaissances techniques et de
savoir-faire, notamment la lutte contre
les maladies qui influent négative-
ment sur le rendement et la qualité de
la production agricole, soulignant que
le développement de l’économie
verte, en général, et les filières straté-
giques, en particulier, est l’un des
objectifs stratégiques de l’Etat algé-
rien, a indiqué l’APS, précisant que la
rencontre s’est déroulée en présence
des cadres et des enseignants de

l’Ukmo, ainsi que des responsables
centraux de l’Inraa et ses deux
antennes locales de Touggourt et
d’Adrar. L’Institut national de
recherche agronomique d’Algérie
(Inraa), créé en avril 1966, a pour mis-
sion de contribuer à l’élaboration de
programmes de recherche et à la défi-
nition de mécanismes et de modalités
de leur mise en œuvre, d’exécuter les
programmes de recherche et d’expéri-
mentation relevant de son domaine
d’activité, de coordonner, à l’échelle
nationale, en collaboration avec les
structures sectorielles et intersecto-
rielles, les activités de recherche agro-
nomique et de participer à l’élabora-
tion de plans de formation et de per-
fectionnement pour les besoins de la
recherche.

B. M.

SETIF, AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE

Renforcement de l’alimentation en eau
pour le Ramadhan

Le ministre des Ressources en eau,
Hocine Necib, a affirmé, la semaine
dernière, depuis la commune d’Aïn
Abessa, située à 17 km au nord-ouest
de Sétif, que "l’alimentation en eau
potable AEP sera renforcée pour
600.000 habitants de la capitale des
Hauts-Plateaux avant le mois de
Ramadhan".
Au cours d’une cérémonie de mise en
service du projet de dotation et de ren-
forcement de l’AEP à partir du trans-
fert Ouest entre le barrage Ighil Emda
(Béjaïa) et El-Mouane (nord de Sétif),
co- présidée avec le ministre de
l’Intérieur, des Collectivités locales et
de l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui, M. Necib a pré-
cisé que ce projet permettra "le trans-
fert quotidien de 50.000 m3 d’eau"
vers plusieurs communes, dont Sétif
et El-Eulma. Il a dans ce sens ajouté
que cette quantité d’eau sera revue à la

hausse "avant le mois de Ramadan
prochain" et "ciblera 600.000 habi-
tants". Le ministre des Ressources en
eau a souligné que ce projet de trans-
fert d’eau est inscrit parmi les dix pro-
jets structurants des grands transferts
que le gouvernement a décidé de met-
tre en service "avant le mois de
Ramadan", soulignant l’impact de ces
projets sur l’amélioration d’alimenta-
tion en AEP.
M. Necib a attesté que "l’année 2018
sera nettement meilleure en matière
d’alimentation en AEP comparée à
l’année précédente".
Soulignant que le projet de transfert
d’eau est considéré parmi les grandes
réalisations décidées par le président
de la République, Abdelaziz
Bouteflika, le ministre a détaille que
ce projet a "deux fonctions straté-
giques", soit la capacité de transfert
qui atteint 300 millions m3 vers la

wilaya de Sétif et la possibilité d’irri-
gation de 16.000 hectares de terres
agricoles. Le projet des grands trans-
ferts d’eau pour la capitale des Hauts-
Plateaux englobe deux transferts, Est
à partir du barrage Tablout (Jijel) vers
le barrage Draâ Edis à Sétif, dont les
travaux seront parachevés à la fin de
l’année en cours, et le transfert Ouest
depuis le barrage Ighil Emda (Béjaïa)
vers la barrage El-Mouane.
Le troisième transfert est celui de la
région nord de Sétif à partir du bar-
rage Tichy Haf (Béjaïa) vers les six
communes de cette wilaya, et dont les
travaux ont été lancés depuis la com-
mune d’Aïn-Legradj, située à 60 km
au nord de Sétif, par les ministres de
l’Intérieur, des Collectivités Locales
et de l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui, et les Ressources
en eau, Hocine Necib.

APS

KOLEA
Sortie de deux
promotions d'a-

gents et d'officiers
de rééducation

L'Ecole nationale des fonctionnaires de l'adminis-
tration pénitentiaire de Koléa (Tipasa) a abrité,
jeudi dernier, la sortie de deux promotions
d'agents et d'officiers de rééducation, en présence
du ministre de la Justice, Tayeb Louh. Il s'agit de
la 22e promotion d'officiers de la rééducation, bap-
tisée du nom du chahid du devoir national
Hachemi Djermane, assassiné par des terroristes
en 1994, et la 30e promotion des agents de la
rééducation, baptisée du nom de Makhlouf
Ouahchia Lhadj, également victime de l’hydre ter-
roriste en 1994.
L’opportunité a aussi donné lieu à des promotions
en grade exceptionnelles au profit d’un nombre de
cadres et d’agents de l’administration pénitentiaire
par le ministre de la Justice, Garde des sceaux,
accompagné, à l’occasion, par le wali de Tipasa,
Moussa Ghelaï, et de hauts cadres du secteur de la
justice. Cette nouvelle promotion d'officiers de la
rééducation compte, pour la première fois, des
ingénieurs en informatique, en électronique et
dans les télécommunications et ce, dans le cadre
de la mise au diapason de la ressource humaine du
secteur avec les développements du secteur, a-t-il
ajouté. Le directeur de l'Ecole nationale des fonc-
tionnaires de l'administration pénitentiaire de
Koléa (opérationnelle depuis août 201) a qualifié
cet établissement de l’un "des axes principaux de
la politique de réforme initiée par le président de
la République, Abdelaziz Bouteflika, depuis son
investiture", soulignant que le secteur de la justice
a enregistré un "saut qualitatif" conforme aux
normes mondiales dans le domaine.
Les éléments sortants ont bénéficié d’une "forma-
tion de haut niveau", au diapason des réformes
intervenues dans le secteur de la justice, en géné-
ral, et dans l'administration pénitentiaire de façon
particulière, en conformité avec le respect des
droits humains et de l’humanisation des condi-
tions de détention au niveau des prisons, a encore
ajouté le même responsable.
Après un passage en revue des troupes des sta-
giaires, le ministre de la Justice a procédé à la bap-
tisation des promotions sortantes, avant la presta-
tion de serment et la remise du témoin aux nou-
velles promotions entrantes.
M. Louh a également honoré les familles des
chouhada du devoir, qui ont donné leurs noms aux
promotions sortantes, ainsi que les étudiants lau-
réats, avant d'assister à différentes exhibitions
sportives et exercices de combat, réalisés par les
étudiants de l'école.

SETIF
Lutte contre
la violence

dans les stades
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales
et de l’Aménagement du territoire, Noureddine
Bedoui, a indiqué, mardi dernier à Sétif, qu’un
dispositif réglementaire sera prochainement appli-
cable pour lutter contre la violence dans les stades.
S’exprimant en marge de la pose de la première
pierre du projet d’extension de l’aérogare 8-Mai-
1945, au troisième jour de sa visite dans cette
wilaya, M. Bedoui a indiqué que ce dispositif
réglementaire permettra de "mieux cerner le phé-
nomène de la violence dans les stades".
Soutenant que le phénomène de la violence dans
les stades était "inacceptable" et "étranger" à la
société algérienne, le ministre a relevé que ce dis-
positif réglementaire sera appuyé par "des disposi-
tions matérielles", citant des caméras de surveil-
lance de haute technologie qui seront "installées
progressivement dans les stades de toutes les
wilayas du pays".
Dans ce sens, le ministre a appelé à conjuguer les
efforts entre le ministère de la Jeunesse et des
Sports et les fédérations des différentes disciplines
sportives pour lutter contre ce phénomène.
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales
et de l’Aménagement du territoire, Noureddine
Bedoui, accompagné des ministres des Ressources
en eau, Hocine Necib, et des Travaux publics et
des Transports, Abdelghani Zaâlane, avait procédé
à la mise en service de la plateforme de contrôle
par caméras de surveillance à la Sûreté de wilaya
de Sétif. Cette plateforme de surveillance com-
prend 150 caméras de surveillance, déployées à
travers les différents quartiers et axes de la ville de
Sétif.

APS
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Constantine a vécu, samedi
soir, une nuit de joie immense
et d’allégresse, après la
consécration des Sanafirs en
championnat.

PAR MOURAD SALHI

L a victoire contre l’USM Blida
était largement suffisante pour
engendrer des scènes de liesse et

d’engouement populaire. C’est
qu’après 21 ans d’attente, les
Sanafirs viennent de décrocher, haut
la main, un deuxième titre de cham-
pion. Si des centaines d’incondition-
nels ont tenu à rallier la ville des
Roses pour soutenir leur équipe et
vivre des moments fabuleux sur
place, ils étaient bien des milliers de
fans constantinois à sortir dans les
rues pour saluer dans la ferveur ce
exploit de leur club.
Un deuxième titre de champion
d’Algérie tant attendu par toute la
région est enfin là. La ville des Ponts
suspendus a dû effectuer une longue
traversée du désert pour renouer à
nouveau avec la joie du succès grâce
à cet exploit mérité du Club sportif
constantinois. Il a fallu attendre la
saison 2017-2018 pour voir cette for-
mation dominer la compétition et se
faire un chemin royal pour le sacre
final.
Une consécration qui permettra à
cette équipe de retrouver surtout
l’ambiance africaine, en participant,

l’année prochaine, à la plus presti-
gieuse des compétitions continen-
tales, à savoir la Ligue des cham-
pions. Réduite à lutter uniquement
pour son maintien parmi l’élite pen-
dant plusieurs années, cette équipe
dirigée par le manager général Tarek
Arama a su comment renverser la
vapeur. "On mérite amplement cette
consécration. C’est le fruit d’un tra-
vail de longue haleine entamé depuis
plusieurs mois. Nous avons parcouru
un chemin de champion en occupant
le fauteuil de leader depuis le début
de cet exercice", a-t-il indiqué. Le
club a remporté 16 victoires, 8
matchs nuls contre 5 défaites seule-
ment. Des résultats qui donnent un
total de 56 points, en attendant l’ul-
time journée, prévue le week-end
contre le Paradou AC.

Amrani, l’artisan
du chef-d’œuvre

L’un des grands artisans de cette
consécration a pour nom Abdelkader
Amrani. Le technicien a bénéficié de
la confiance de la direction, à sa tête
le manager général Tarek Arama,
malgré une saison ratée, l’année pas-
sée. Arrivé en décembre 2016 du
côté de l’Antique Cirta, soit au
milieu de l’exercice précédent, l’en-
traîneur de 56 ans a réussi à sauver
l’équipe de la relégation avant de
construire par la suite une équipe
concurrente. Une équipe forte sur
tous les plans et capable de bousculer
la hiérarchie.

Chose promise, chose due, le club
termine champion d’Algérie. La
confiance placée en Amrani par les
dirigeants du CSC, à leur tête Tarek
Arama, a porté ses fruits. Trois fois
vainqueur de la Coupe d’Algérie
avec le WA Tlemcen (1998), l’ASO
Chlef (2005) et le MO Béjaïa (2015),
le technicien local qui a roulé sa
bosse un peu partout en Algérie
goûte enfin à la saveur du titre de
champion. "La consécration ne
constitue pas une surprise pour moi.
Tous les ingrédients étaient réunis
pour atteindre un tel objectif. Les
dirigeants, supporters, joueurs, staff
technique et médical et beaucoup
d’autres personnes ont contribué à
ce succés", a indiqué Amrani. Ce
dernier confirme qu’il ne s’est pas
encore fixé sur son avenir. "Mon ave-
nir, je ne suis pas pressé. Nous avons
encore un dernier match à jouer à
domicile. On fera tout pour terminer
sur une bonne note, en présence de
nos supporters", a-t-il dit.
Désormais, le club phare des Ponts
suspendus aura l’honneur de défen-
dre les couleurs nationales lors de la
prochaine édition de la Ligue des
champions d’Afrique. Ayant dominé
le championnat de bout en bout, les
Clubistes peuvent également aller le
plus loin possible dans cette compé-
tition africaine.

M. S.

Les sélections algériennes (gar-
çons/filles) de judo ont décroché 28
médailles : 14 or, 8 argent et 6 bronze à
l'issue de la deuxième et dernière jour-
née des épreuves individuelles des
Championnats d'Afrique
(cadets/juniors), qui se déroulent actuel-
lement à Bujumbura (Burundi).
Chez les cadets, les médailles d'or ont
été décrochées par Rimeh Bouhrour et
Yasmina Djellab, en filles, et Mohamed
Bessaï, Idris Messaoud, Aghilès

Benazoug et Ahmed Rebahi chez les
garçons. De leur côté, les trois finalistes
malheureux, à savoir Rahma Ghalima,
Chems-Eddine Hadibi et Abdelatif
Boubetra se sont contentés de l'argent,
au moment où Larbi Sabrina, Chaâ
Rachida, Belkacem Nabila, Ryma
Benmoun et Aït Maâmar Merzouk ont
pris le bronze. Samedi, au deuxième
jour des épreuves individuelles, c'était
au tour des juniors de monter sur le
tatami et ils ont fait aussi bien que les

cadets, en moissonnant un nombre quasi
égal de médailles. Chez les garçons, les
breloques en métal précieux ont été
remportées par Billel Yakoubi, Mehbil
Ahmed, Mabrouk Abdelkader, Zellat
Youcef, Bouammar Mustapha et
Hached Hichem Abdelkader, ainsi que
par Karima Kechout et Mameri Maroua
chez les filles.
La moisson des juniors a été bonifiée
par les médailles d'argent de Saïdi
Khadidja, Bakhera Khadidja, Mouedjed

Mahdjouba, Kaddour Houaria et Temri
Oussama, au moment où Laouar
Abderrahmane et Nesrine Boudjamine
ont pris le bronze. La Fédération algé-
rienne de judo s'est empressée de félici-
ter les lauréats, en publiant plusieurs
messages d'encouragement via les
réseaux sociaux, en souhaitant bonne
chance à ces jeunes champions en prévi-
sion des importantes échéances à venir.

APS

FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 MOBILIS

Cirta en liesse

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE 2018 DE JUDO (CADETS/JUNIORS)

28 médailles pour l'Algérie, dont 14 en or

PORTUGAL
Le Porto de

Brahimi bat son
record de points
Après son sacre de champion
du Portugal, le FC Porto de
Yacine Brahimi était en visite à
Guimares pour défier l'équipe
locale dans un match de pres-
tige mais important pour les
joueurs du champion du
Portugal. Le meneur de jeu
algérien a déclaré lors des jours
précédents que les joueurs
allaient tenter le tout pour le
tout lors du dernier match du
championnat pour réussir l’ex-
ploit de battre le record de
points dans l'histoire du club.
Brahimi et les siens ont tenu
leur promesse grâce à la vic-
toire de son club aujourd'hui 0-
1 après un but du défenseur et
capitaine Marcano à la 69'. Le
FC Porto, après sa victoire
d'aujourd'hui, totalise 88 pts
avec 28 victoires et 4 nuls en
34 matchs, un record battu pour
le club qui égalise celui de
Benfica il y a deux saisons qui
avait lui compté 29 victoires et
1 nul. Cependant en 1995, le
FC Porto avait gagné le cham-
pionnat en comptant 29 vic-
toires et 4 nuls mais à l'époque
la victoire ne valait que 2
points.

SÉLECTION DE LIBYE
L’Algérien
Amrouche

sélectionneur
L'entraîneur algérien Adel
Amrouche a trouvé un accord
de principe avec la Fédération
libyenne de football pour diri-
ger la selection. Le président de
la Fédération libyenne a indi-
qué qu'il a trouvé un accord
total avec l'entraîneur algérien
qui succédera à Omar El-
Mirimi. Adel Amrouche va
bientôt signer un contrat
jusqu'à la CAN 2019 et va,
donc, essayer de qualifier la
Libye pour la prochaine Coupe
d'Afrique. Âgé de 50 ans, Adel
Amrouche a entraîné plusieurs
nations africaines, à l'image du
Kenya et du Burundi.
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MASCARA, MÉGA-COMPLEXE DE DESSALEMENT D’EAU DE MER D’EL-MACTAÂ

Mise en service de deux
stations de pompage

11 communes abritant 350.000
âmes sont actuellement
alimentées en eau de mer
dessalée. Quatre de ces
communes relèvent des
daïras de Sig et Oggaz et 6
communes de la daïra de
Mohammadia, en plus de
Mascara.

PAR BOUZIANE MEHDI

L e ministre des Ressources en eau,
Hocine Necib, a procédé, à la mise
en service du réseau d’alimentation

de la ville de Mascara en eau potable à
partir du méga-complexe de dessalement
d’eau de mer d’El-Mactaa (Oran). Le
ministre a, lors de sa visite dans la
wilaya de Mascara, procédé dans les
communes de Bouhenni et Mascara à la
mise en marche de deux stations de pom-
page d’eau dessalée, a indiqué l’APS,
ajoutant que selon les explications four-
nies au ministre, ces équipements per-
mettent le transfert de 40.000 m3 d’eau
par jour vers la ville de Mascara qui sera
ainsi approvisionnée en eau 16
heures/jour.
Onze communes abritant 350.000 âmes
sont actuellement alimentées en eau de
mer dessalée. Quatre de ces communes
relèvent des daïras de Sig et Oggaz et 6
communes de la daïra de Mohammadia,

en plus de Mascara. Dans un mois, ce
nombre atteindra 19 communes, après
l’achèvement des travaux d’extension du
réseau à 8 communes, a fait savoir
l’APS, précisant que les travaux ont
atteint 80%. Un projet de raccordement
de 4 autres communes sera lancé bien-
tôt. Hocine Necib a, à cette occasion,
souligné que "l’Algérie est devenue un
pays modèle en matière de dessalement
d’eau de mer, une technique adoptée par
l’État, depuis 2000, pour diversifier les
ressources destinées à la consommation
humaine, à l’agriculture ou à l’indus-
trie", indiquant que le recours à l’eau des-
salée a permis de satisfaire 17% des
besoins nationaux en AEP et que ce taux
atteindra les 25% après l’achèvement de
la réalisation des stations de dessalement
des wilayas d’El-Tarf, Béjaïa et Alger.
L’Etat a consenti des investissements
colossaux au profit du secteur de l’hy-
draulique ce qui a permis d’augmenter
les réserves d’eaux souterraines à

l’échelle du pays, le nombre des barrages
et petits barrages en plus de la réalisa-
tion de stations de dessalement d'eau de
mer, des stations de traitement des eaux
usées assurant annuellement 400 mil-
lions m3 d’eau destinés à l’irrigation
agricole, a ajouté le ministre qui, d’au-
tre part, a annoncé que son département
envisage le traitement de 600 millions
m3 d’eaux usées à l’horizon 2020, après
la levée du gel des projets de réalisation
de 30 grandes stations de traitement
d’eaux usées qui seront destinées à l’irri-
gation agricole, notamment la céréali-
culture et l’arboriculture.
Pour la réalisation du projet d’alimenta-
tion des communes de la wilaya de
Mascara en eau de mer dessalée, soit une
moyenne de 122.000 m3/jour à partir du
méga-complexe d’El Mactaâ, dans la
wilaya d’Oran, une enveloppe de 13,3
milliards DA a été mobilisée.

B. M.

La Commission d'irrigation, d'agriculture,
de pêche et de tourisme de l'Assemblée
populaire de la wilaya d'Alger (APW) a
relevé, lors d'une visite de terrain effectuée
au niveau de plusieurs plages d'Alger, une
série d'"insuffisances", notamment le
manque d'hygiène au niveau des plages, la
pollution due aux rejets industriels et aux
eaux usées non traitées déversés directe-
ment en mer, a-t-on constaté.
Cette visite de terrain, qui a concerné cer-
taines plages d'Alger, à l'instar de Palme-
Beach, le village touristique Zéralda,
Franco (Raïs-Hamidou), Sidi Fredj
(Staouéli) et la promenade des Sablettes,
s'inscrit dans le cadre des préparatifs pour
la prochaine saison estivale, a déclaré, à la
presse, le président de cette commission,
Khiati Zouaoui, soulignant qu'en dépit de
l'avancement des travaux d'aménagement
et d'équipement, plusieurs lacunes ont été
enregistrées, à l'image du manque d'hyi-
gène au niveau des plages (ordures) et le
retard accusé dans les travaux d'aménage-
ment (voies).
Dans ce cadre, le responsable a fait état du
déversement des rejets industriels pol-
luants et des eaux usées non traitées au
niveau des plages de Bahdja, le Grand
Rocher (Aïn Benian) et Franco (Raïs-
Hamidou), affirmant que les autorités se
sont engagées à pallier aux insuffisances
enregistrées avant le début de la saison.
Par ailleurs, le responsable a salué les

efforts consentis par la wilaya qui a affecté
un budget important pour l'équipement et
le nettoyage de ces plages et la mobilisa-
tion de tous les moyens pour mener à bien
la saison et pour le bien-être des estivants.
Concernant les moyens ayant été consa-
crés l'année précédente pendant la saison
estivale, le responsable a rappelé la mobi-
lisation de 67 cabines multiservices, 65
WC, 62 vestiaires, 57 douches, 12.900
chaises, 3.362 tables, 3662 parasols et 3
machines de criblage de sable.
Par ailleurs, le président de l’association
de protection de l'environnement marin,
Djenad Smaïl, a demandé lors de la pré-
sence de la délégation au niveau de la plage
Franco au port Raïs-Hamidou à ce que des
mesures soient prises pour arrêter le rejet
des déchets industriels provenant de la
cimenterie vers la plage.
A son tour, le directeur du tourisme de la
wilaya d'Alger, Noureddine Mansour, a
affirmé dans une déclaration à l'APS, en
marge de la visite, que 67 plages sont
autorisées à la baignade au niveau de la
wilaya d'Alger et qu'elle sont dotées de
tous les équipements nécessaires, en plus
de la gratuité d'accès lors de la saison esti-
vale 2018.
Il a également indiqué que ces plages
seront fin prêtes au lancement de la saison
estivale 2018 qui coïncidera avec le 1er juin
prochain.
A ce propos, il a annoncé l'ouverture de

deux autres plages, à savoir Palm Beach et
Plage Bleue à Zeralda, dès la fin des tra-
vaux d'aménagement et une fois les ana-
lyses des eaux obtenues.
Le même responsable a assuré que toutes
les mesures avaient été prises pour assurer
le succès de la saison estivale, notamment
l'équipement de toutes les plages en
moyens nécessaires, soulignant que les
différents établissements de la wilaya char-
gés des préparatifs de la saison estivale
avaient déjà entamé leur travail au niveau
des plages. Il a ajouté, en outre, que la sor-
tie vers toutes les plages du village touris-
tique Palm Beach, Bahdja, Djamila (Aïn
Benian) et au port de pêche Raïs- Hamidou
et Sidi Fredj à Staouéli, ainsi qu'aux
Sablettes (Hussein-Dey) ont permis aux
membres de la commission de s'enquérir
du taux d'avancement des travaux de réha-
bilitation et le niveau des préparatifs de la
saison estivale afin d'accueillir les esti-
vants, outre les analyses faites périodique-
ment pour contrôler "la qualité" des eaux
de mer en vue d'éviter les maladies de
peau.
Des parkings ont été aménagés au niveau
des plages de la wilaya d'Alger, a indiqué
le responsable, ajoutant que les services de
wilaya œuvreront en coordination avec les
services de sécurité à lutter contre les par-
kings anarchiques durant la saison esti-
vale. APS

CONSTANTINE
Initiation aux
techniques de
l’information
géographique

Une cinquantaine d’étudiants de fin de
cycle du département de la géographie et
de la topographie de l’université
Mentouri de Constantine ont été initiés
aux techniques de l’information géogra-
phique, à l’initiative de l’établissement
régional de cartographie et de télédétec-
tion (ERCT) relevant de l’Armée natio-
nale populaire (ANP), a indiqué le res-
ponsable de cette institution, le lieute-
nant-colonel Tarek Serrat.
Les cours pratiques encadrés par des ingé-
nieurs spécialistes en aménagement
urbain ont été organisés durant ces trois
dernières années dans le cadre d’une
convention-cadre signée entre l’Institut
national de cartographie et de télédétec-
tion (INCT), situé à Hussein-Dey (Alger),
et cet établissement d’enseignement uni-
versitaire, a précisé ce responsable en
marge d’une journée "portes ouvertes"
sur ce thème tenue au centre d’informa-
tion territorial Aboud-Belhimer relevant
de la 5e Région militaire. Les processus
de fabrication de la carte numérique et le
système d’information géographique
sont les thèmes essentiels qui sont trai-
tés lors de ces formations. Cette mani-
festation est inscrite dans le cadre du pro-
gramme de vulgarisation de l’informa-
tion géographique, a déclaré M. Serrat
lors de la cérémonie d’ouverture de cette
rencontre présidée par le colonel
Mahmoud Benabbas, le commandant du
secteur militaire de la wilaya de
Constantine. L’établissement régional
de cartographie et de télédétection a pour
mission de répondre aux besoins natio-
naux en matière de cartographie topogra-
phique et de sa mise à jour ainsi que ceux
liés à la recherche et développement, au
contrôle et la conservation de l’informa-
tion géographique, a-t-il expliqué lors de
cette manifestation organisée en pré-
sence des autorités militaires et civiles
ainsi que plusieurs étudiants spécialisés
dans ce domaine. L’information géogra-
phique en général et la cartographie en
particulier sont des outils indispensables
dans la prise en charge des décisions dans
les domaines militaire et civil pour la
gestion de l’environnement, l’inven-
taire des ressources naturelles, l’aména-
gement du territoire et la gestion des
infrastructures, a-t-il fait savoir.
L’objectif de cette manifestation de trois
jours consiste à "évaluer objectivement"
la situation en matière d’information
géographique en Algérie et de généraliser
son utilisation dans différents secteurs
économiques, dont l’agriculture et l’urba-
nisme, a indiqué le responsable de cet
établissement, le commandant Tarek
Serrat. Les militaires chargés de l’orga-
nisation de cette manifestation ont
répondu aux questions du public présent
relatives au rôle de cette information
géographique dans l’élaboration des
plans d’aménagement et des systèmes
d’information géographique (SIG) en
tant qu’outils de collecte et de diffusion
des résultats des recensements et des
enquêtes. L’ERCT est une annexe de
l’Institut national de cartographie et de
télédétection (INCT), situé à Hussein-
Dey (Alger) et qui est un établissement
public à caractère industriel et commer-
cial (Epic) relevant du secteur écono-
mique du ministère de la Défense natio-
nale. L’INCT, qui apporte son concours
aux diverses administrations, collectivi-
tés locales et organismes publics et pri-
vés, a pour principales missions la pro-
duction, la collecte, la recherche, la
conservation et la diffusion de l’informa-
tion géographique, selon les organisa-
teurs.

APS

ALGER, SAISON ESTIVALE 2018

Sortie sur le terrain pour booster
les préparatifs
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Les députés catalans ont
commencé, samedi, à
débattre de l'investiture à la
présidence de l'exécutif
régional de Joaquim Torra, un
indépendantiste choisi par
Carles Puigdemont pour lui
succéder et qui a promis de
"ne renoncer à rien".

E mpêché par la justice de diriger de
nouveau la Catalogne, M.
Puigdemont s'est résigné à passer le

témoin, sans toutefois renoncer à son
influence politique ni au défi lancé au gou-
vernement espagnol avec la déclaration
d'indépendance restée lettre morte du 27
octobre. D'où le choix de "Quim" Torra,
55 ans, un novice en politique, qui n'a pas
fait allégeance à un parti mais est décidé
comme lui à poursuivre le bras de fer
engagé avec Madrid. "Je veux qu'il soit
bien clair que notre président est Carles
Puigdemont, nous serons loyaux au man-
dat du 1er octobre de construire un État
indépendant en forme de République", a
déclaré à la mi-journée Quim Torra à l'ou-
verture du débat d'investiture au Parlement
catalan, allusion au référendum d'autodé-
termination interdit du 1er octobre, au
cours duquel quelque deux millions de
Catalans (sur un total de 5,5 millions
d'électeurs) ont voté pour l'indépendance.
Carles Puigdemont tentera d'être investi
dès que sa situation judiciaire le lui per-
mettra, a-t-il averti.
Promettant de rétablir certaines lois cata-

lanes suspendues par la justice et de lancer
la rédaction de la Constitution de la future
république catalane, M. Torra, très offen-
sif, a souligné "ne renoncer à rien", pro-
mettant "d'assumer la responsabilité qui
viendra de nos actes".
M. Torra a fait part de son intention
d'"internationaliser le problème catalan",
interpellant en anglais la Commission
européenne, regrettant "le silence inaccep-
table" de l'Union européenne sur la Il s'est
toutefois dit "disposé à dialoguer dès
demain, sans conditions" avec le gouver-
nement de Mariano Rajoy.
Celui-ci a réagi sans détours au discours
d'investiture : "Ce que nous avons vu et
entendu ne nous a pas plu (...) Mais nous
le jugerons sur ses actes", a-t-il déclaré.
L'opposition, qui a taxé Torra de secta-
risme, répondra au candidat durant l'après-
midi, avant de procéder à un premier vote.
Le débat d'investiture pourrait culminer
lundi avec l'élection de l'indépendantiste à
une courte majorité. Son profil pourrait

servir à convaincre ce petit parti radical,
qui doit arrêter sa position dimanche. Mais
la CUP pourrait aussi être tentée de blo-
quer l'investiture, provoquant ainsi de nou-
velles élections, alors qu'un sondage
publié cette semaine lui promet 11 sièges
de députés contre 4 actuellement en cas de
nouvelles élections.
Si Torra réussit à être investi, la Catalogne
récupèrera son autonomie après des mois
de blocage politique.
Madrid a placé la région sous tutelle fin
octobre, après avoir destitué M.
Puigdemont et son gouvernement dès la
déclaration unilatérale d'indépendance et
convoqué de nouvelles élections.
A dix jours de l'expiration du délai pour
former un gouvernement, le 22 mai,
Carles Puigdemont a accepté de céder la
place pour éviter un nouveau retour aux
urnes. "La seule possibilité que j'envisage
est d'obéir au Parlement catalan", a
répondu le candidat lorsqu'on lui a
demandé s'il désobéirait à Madrid lors
d'une interview télévisée vendredi.
Mariano Rajoy a averti que l'article 155 de
la Constitution, auquel il a recouru en
octobre pour mettre la Catalogne sous
tutelle "pourrait resservir au besoin" si le
prochain exécutif catalan ne respectait pas
la loi.
La radicalité de MM. Torra et de
Puigdemont contraste avec la modération
des deux grands partis indépendantistes,
ERC (gauche) et PdeCat (droite), qui
devront soutenir le gouvernement.
"Les partis indépendantistes restent en dés-
accord sur ce qu'il faut faire à partir de
maintenant", souligne l'analyste Antonio
Barroso, de Teneo Intelligence.

Plus de 24 millions de
citoyens étaient appelés aux
urnes samedi 12 mai pour les
élections législatives en Irak.
Le nouveau Parlement aura
pour mission de superviser la
reconstruction d'un pays lour-
dement marqué par les trois
années de combats contre les
terroristes du groupe Etat isla-
mique et de tourner la page de
quinze années de guerre depuis
l'invasion américaine en 2003.
Autre première dans ce scrutin
: les partis chiites ne se présen-

tent pas sur une liste com-
mune, en raison d'une lutte
pour le pouvoir entre les
hommes forts de la commu-
nauté dans le pays.
Les Irakiens ont en effet com-
mencé à voter samedi matin.
Un important dispositif sécuri-
taire a été mis en place : barbe-
lés,contrôles d’identité à
chaque carrefour et fouilles au
corps systématique plusieurs
dizaines de mètres avant l’arri-
vée dans les centres de vote.
Les menaces du groupe État

islamique battu en Irak mais
pas totalement éradiqué, sont
prises très au sérieux.
Pour la première fois dans
l’histoire du pays, les cartes
politiques sont rebattues. Fini
les partis traditionnels sec-
taires, des alliances inédites
sont formées. Autrefois frères
ennemis par exemple, les sun-
nites et les chiites mettent de
côté leurs divergences du passé
et forment même des coali-
tions désormais.
Ces législatives sont impor-

tantes pour un pays qui essaie
de se relever après 15 années de
guerre, de conflits confession-
nels et de terrorisme, depuis
2003 et l’invasion américaine.
Les 329 sièges de députés
seront attribués proportionnel-
lement au nombre de voix et
les candidats élus en fonction
de leur position sur les listes.
Les premiers résultats
devraient être connus au plus
tôt mardi.

Un deuxième village syrien a été bom-
bardé par la coalition américaine en une
journée, selon la Télévision syrienne qui
avait fait état il y a quelques heures d'un
raid contre la localité d'Al-Khamadi. La
coalition internationale menée par les
États-Unis a réalisé ce samedi un second
raid contre des civils de la province de
Hassaké, faisant neuf morts, vient d'an-
noncer la télévision syrienne, rappelant
qu'une autre frappe avait déjà fait huit
morts à Al-Khamadi.
Cette deuxième frappe a pris pour cible le
village de Khidaj, au sud-est de la ville de
Hassaké, où les missiles ont touché des

maisons. 4 enfants et 5 femmes ont été
tués sur le coup, a précisé la Télévision
syrienne. Plus tôt, des avions de la coali-
tion ont effectué un raid contre la localité
d'Al-Khamadi, dans le sud du gouvernorat
d'Hassaké, faisant 8 morts parmi les
civils.
Début mai, l'agence Sana a indiqué, se
référant à des sources locales, qu'au moins
25 civils avaient perdu la vie dans le vil-
lage d'Al-Fadyl, dans le gouvernorat
d'Hassaké, dans les frappes de la coalition.
Suite à ces raids, Damas s'est adressé à
l'Onu exigeant que le Conseil de sécurité
des Nations unies remplisse ses engage-

ments et mette fin aux "crimes de guerre"
commis par la coalition.
Le ministère russe des Affaires étrangères
avait précédemment souligné à plusieurs
reprises que les opérations des États-Unis
et de la coalition internationale en Syrie
étaient lancées sans l'aval et sans coordina-
tion avec les autorités de Damas et le
Conseil de sécurité des Nations unies.
La coalition a reconnu que ses raids aériens
en Syrie et en Irak avaient fait au moins
883 morts civils depuis 2014.

Agences
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IRAK

1res élections législatives pour la reconstruction du pays

SYRIE

Un deuxième village syrien bombardé
par la coalition US

CATALOGNE

La candidature du successeur de
Puigdemont débattue au Parlement

ITALIE
Réhabilité par la
justice, Berlusconi
fera-t-il son retour
en politique ?

Condamné en août 2013 pour fraude
fiscale à six ans d'inéligibilité, le chef
du parti Forza Italia Silvio Berlusconi
a été réhabilité un an avant la fin pré-
vue de sa peine. L'ex-Cavaliere peut
désormais se présenter de nouveau à
des élections.
L'ancien chef du gouvernement italien
Silvio Berlusconi, condamné en août
2013 à une peine d'inéligibilité pour
fraude fiscale, peut à nouveau se pré-
senter à des élections après une déci-
sion de "réhabilitation" du tribunal de
Milan, a indiqué le 12 mai le quoti-
dien Il Corriere della Sera.
Le tribunal de Milan a décidé la réha-
bilitation de Silvio Berlusconi, qui
efface tous les effets de sa condamna-
tion pour fraude fiscale de 2013.
Selon le quotidien italien, "l'ordon-
nance du tribunal de Milan est effec-
tive immédiatement, ce qui signifie
que Silvio Berlusconi est formelle-
ment réhabilité".
Le greffe du tribunal de Milan ne pou-
vait être joint ce 12 mai.
Le milliardaire de 81 ans aurait dû
normalement attendre 2019 pour être
autorisé à se présenter devant les élec-
teurs, ajoute le journal, qui précise
que la décision est arrivée le 11 mai
avec un mois d'avance sur la date pré-
vue.
Elle intervient alors que les tracta-
tions battent leur plein en Italie pour
la formation d'un nouveau gouverne-
ment entre les deux partis antisys-
tème, la Ligue et le Mouvement 5
Etoiles (M5S), deux mois après les
législatives du 4 mars.
La décision est rendue deux jours
après que le magnat des médias a
accepté de donner son feu vert à un
accord entre son alliée la Ligue et le
M5S, ce dernier conditionnant l'ac-
cord au retrait de Silvio Berlusconi.
La coalition de droite formée par
Forza Italia, le parti de Silvio
Berlusconi, et la Ligue est arrivée en
tête des élections avec 37 % des voix,
devant le M5S (32 %), aucune des
deux formations ne parvenant seule à
obtenir une majorité au Parlement.

JORDANIE
Manifestation

contre le transfert
de l’ambassade
américaine
à Jérusalem

Plusieurs milliers de manifestants se
sont rassemblés, vendredi 11 mai, en
Jordanie pour protester contre la déci-
sion de Donald Trump de déménager
l’ambassade des États-Unis en Israël
de Tel-Aviv à Jérusalem. Ce déména-
gement doit intervenir dès lundi 14
mai. Ces manifestants, souvent d’ori-
gine palestinienne, se sont regroupés
à cinq kilomètres de la frontière qui
sépare la Jordanie des Territoires
palestiniens, à Suwaïmah.
Beaucoup de ces manifestants, venus
crier leur colère, ont répondu présents
en famille pour sensibiliser les
enfants à la cause du combat contre
Israël et contre les États-Unis.

Agences
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Les associations de musique,
"El Djazira" et "El Fakhardjia"
ont animé un concert,
vendredi à Alger, en hommage
au ténor de la chanson
andalouse, le regretté
Mahieddine Bachtarzi, artiste-
militant qui a voué sa vie au
service de la culture
algérienne.

L es associations "El Djazira" et
"El Fakhardjia" ne pouvaient
choisir autre lieu pour rendre

hommage à celui qualifié par les his-
toriens de "légende de la musique
arabo-andalouse d'Alger", que le théâ-
tre national Mahieddine-Bachtarzi
(TNA), rebaptisé en 1990 de ce nom,
mis à l'honneur, qui aura "le plus
œuvré" pour la promotion et la trans-
mission de cette musique savante.
Associé à cet hommage, le TNA a
ouvert ses portes à un public relative-
ment nombreux, qui a apprécié, près
de deux heures de temps, le rendu de
deux grandes écoles qui ont mis en
valeur la richesse du patrimoine anda-
lou, déployée à travers deux réper-
toires différents.
L'orchestre de l'association El Djazira
et ses 30 instrumentistes -dont 13
musiciennes-, dirigé par Bachir
Mazouni, a enchanté l'assistance à tra-
vers les voix pures de Nesma
Mohammedi, Yasmine El Laksouri,
Imène Aïtouche, Hiba Zahri, Samir El
Robrini et Hammouche Baçero, qui
ont déployé un répertoire décliné dans
les modes Mezmoum et Sehli.
L'ensemble El Djazira a entonné,
entre autres pièces, Ya koum hadjerni
del malih, Kadi el hawa dallemni,

Lakaytou ahabibi et Sbah wa aâchiya,
écrite et composée par le regretté
Mohamed Mazouni, père de Bachir
Mazouni. Sous la direction de Youcef
Fenniche, l'orchestre de l'association
El Fakhardjia et ses sept musiciennes
sur la vingtaine qu'a présenté l'ensem-
ble, a pris le relai, alignant dans la
tonalité relevée du mode majeur,
Noubet Raml, dans ses différentes
déclinaisons rythmiques et mélo-
diques.
L'ensemble a présenté une dizaine de
pièces sublimant l'amour et le bien-
être, dont In manaâtoum, Saken gh'ra-
mek, Ya mouddaâï, Adji tara, Kami
serri et Amchi ya rassoul, brillam-
ment portées par les voix limpides de
Sara Belaslouni, Mounia Ourabah,
Hadjira Djahid, Cheikh Mokdad
Zerrouk, M'Hamed Bouchaoui,
Youcef Berranen et Hichem Zerouel.
Les deux prestations, très applaudies
par le public, ont été alternées par la
projection de deux documents filmés
d'archives, montrant le regretté
Mahieddine Bachtarzi dans ses
œuvres de comédien d'abord dans un
sketch avec la grande Keltoum, et de
ténor lors d'un concert de musique
andalouse.
Intellectuel éclairé, Mahieddine
Bachtarzi (1897-1986), a mené une

double carrière d'artiste, mettant très
tôt déjà, son savoir-faire de scénariste
et comédien, au service de l'éveil de la
société, alors sous le joug de l'occupa-
tion française, et de promoteur de
l'identité algérienne, à travers la chan-
son andalouse, qu'il a rassemblée et
interprétée avec une voix de ténor
confirmée.
Surnommé le "Caruso du désert", par
la presse française de l'époque, en
référence à Enrico Caruso (1873-
1921), ténor italien considéré par de
nombreux critiques comme le plus
grand chanteur d'opéra de tous les
temps, Mahieddine Bachtarzi, mili-
tant convaincu de la chanson algé-
rienne, comptait à son actif, alors qu'il
n'avait que 24 ans, plus de 66 enregis-
trements, multipliant les concert en
Algérie et dans plusieurs pays, la
France, l'Italie et la Belgique notam-
ment.
A la tête de l'association El Motribiya,
il s'était consacré à la formation, avec
le souci permanent de transmettre le
patrimoine andalou, une des compo-
santes de l'algérianité faisant émerger
le sentiment de différence qui devait
mener à la prise de conscience.
Après l'Indépendance, l'éternel artiste
à la double vocation, Mahieddine
Bachtarzi, a reçu plusieurs distinc-

tions internationales, pour se voir
décerner à titre posthume, le 21 mai
1992, la médaille de l'Ordre du Mérite
national, après avoir occupé plusieurs
postes, directeur du Conservatoire
d'Alger, puis du Théâtre national algé-
rien, notamment.
Une conférence et une exposition de
photographies sur le parcours de
Mahieddine Bachtarzi, ainsi que la
présentation de la pièce Slimane
Ellouk, une de ses adaptations du
Malade imaginaire de Molière, et un
concert de musique andalouse, ont
marqué cet hommage programmé du
9 au 11 mai au TNA.
L'hommage rendu à Mahieddine
Bachtarzi, est organisé par les associa-
tions de musique andalouse, "El
Djazira" et "El Fakhardjia", en colla-
boration avec le TNA.

MAHIEDDINE BACHTARZI

El Djazira et El Fakhardjia
lui rendent hommage à Alger

La toute dernière production El
Harraz du théâtre régional d'Oran
Abdelakder-Alloula est en expé-
rience "prometteuse" dans un genre
encore nouveau en Algérie, à savoir
le théâtre de rue, a souligné samedi le
directeur du théâtre régional d'Oran .
Interrogé en marge d'une présentation
de cette pièce donnée samedi à hai
Sidi-El-Houari dans le cadre d'une
sortie organisée par l'association cul-
turelle Santé Sidi El Houari (SDH)
aux monuments de ce quartier histo-
rique, Mourad Senouci a qualifié de
"prometteuse" cette expérience, affir-
mant que le théâtre régional d'Oran
compte aller jusqu'à dix présentations
au courant de l'été prochain.
"Les retours sont très positifs et le
public a très bien accueilli ce nou-

veau genre", a-t-il noté, ajoutant que
l'objectif est de "sortir le théâtre dans
la rue, à la rencontre du public". "Il
s'agit d'occuper l'espace public avec
des activités culturelles d'une part, et
d'attirer petit à petit une catégorie du
public, qui n'a pas eu l'opportunité de
découvrir le quatrième art", a-t-il
encore déclaré.
La générale de cette pièce d'une tren-
taine de minutes a eu lieu en mars
dernier et deux représentations ont
été données lors d'évènements orga-
nisés par des associations culturelles,
comme la grande randonnée du 1er
mai organisée par l'association Bel
Horizon, qui a permis aux jeunes
comédiens qui se sont joints à cette
aventure de jouer devant un public de
plus de 2.000 personnes, a rappelé

M. Senouci. Écrite et mise en scène
par la jeune comédienne, Lila Touchi,
cette pièce replonge les spectateurs
dans le conte mythique de la belle
Aouicha, séquestrée par un mage.
L'histoire et la pièce existent déjà et
l'effort a été fait surtout pour l'adapta-
tion du texte, par rapport à un nou-
veau décor, la rue en l'occurrence.
Suite à la réussite de cette première
expérience dans le genre de théâtre
de rue, deux associations théâtrales
ont présenté des propositions de
même genre, a fait savoir le responsa-
ble, ajoutant que le TRO compte
encourager ces initiatives et conti-
nuer à
sortir le théâtre dans la rue.

THÉÂTRE DE RUE À ORAN

El Harrez, une expérience
prometteuse du TRO

BÉJAÏA
Des villageois
construisent
ensemble un

théâtre en plein air
À Cap Aokas, les habitants d’un vil-
lage ont pris en main leur commune
et ont construit un théâtre en plein air
en quelques mois seulement.
Le théâtre de verdure Bouteghwa
existe aujourd’hui uniquement grâce
à l’effort collectif des habitants et
membres de l’association Tadukil
d’Aït Aïssa qui n’attendent rien pour
faire avancer les choses dans leur lieu
d’habitation tant chéri.
Bouteghwa était un simple terrain de
jeu pour les anciennes générations
qui se voyaient même défendus d’y
jouer par leurs parents à l’époque.
Devenu un lieu culte et plein de sou-
venirs d’enfance pour ces hommes et
femmes, ils ont décidé, ensemble, de
le transformer en un lieu de partage
culturel, de divertissement, et une
perpétuelle source de joie pour ses
habitants : un théâtre.
C’est alors que ce projet d’aménage-
ment a vu le jour, avec une popula-
tion qui y a mis du sien, que ça soit
financièrement ou physiquement. En
quatre mois seulement, Cap Aokas se
retrouve enrichi avec un nouvel
endroit culturel, un théâtre d’un style
antique d’une capacité de 700 places
et qui a accueilli son premier specta-
cle le week-end passé.
Les habitants de la région entière sont
venus assister à cette soirée pour
célébrer cet exploit qui représente
leur amour pour leur village. Il sym-
bolise également parfaitement la
beauté de l’effort collectif pour faire
rayonner la culture, malgré les
moyens et le soutien plus que limités
de l’État.
Énorme respect pour cette commu-
nauté et cette association, qui multi-
plient les efforts pour faire avancer
l’activité culturelle dans la région.



Raisons et impacts du
dérapage du dinar :

Éviter de fausses solutions
à des problèmes mal posés
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"Avant le FMI, je mettais en garde
le gouvernement en septembre 2017,
contre une utilisation irraisonnée"
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Le FMI vient de remettre en
cause, sans nuances, la
majorité des axes de la
politique du gouvernement et
notamment sa politique
monétaire. Privilégiant
uniquement les intérêts
supérieurs de l'Algérie, aucun
patriote ne souhaitant un
retour au FMI horizon 2020, je
n'ai pas attendu le verdict du
FMI le 12 mars 2018 pour
mettre en garde le
gouvernement, contrairement
à certains intellectuels
organiques, pour plaire, mais
non crédibles, qui ont induit
en erreur les plus hautes
autorités du pays.

D ans plusieurs contributions natio-
nales et internationales parues
courant septembre 2017, j'avais

répondu aux arguments du gouverne-
ment et notamment ses ministres des
Finances et du Commerce et insistait
sur le fait qu'à l'heure actuelle, l'Algérie
n'est pas en situation de "crise finan-
cière, mais en état de crise de gouver-
nance" et le danger du financement non
conventionnel, non maîtrisé, aboutit
inéluctablement à un processus infla-
tionniste (c'est une loi économique uni-
verselle insensible aux slogans poli-
tiques), à des déséquilibres de l'économie
tant que le plan macro-économique que
macro-social et à une perte de confiance
des opérateurs tant nationaux et interna-
tionaux. Ci-joint la contribution sans
aucune modification parue début sep-
tembre 2017 en arabe, anglais et français
(voir www.google.com et site Mena
Forum Londres/Bruxelles).

1.-Rappel du contenu de
l'ordonnance d'août 2003 et
de l'avant- projet de la loi sur

la monnaie et le crédit
La loi sur la monnaie et le crédit a été
instaurée par la loi 90-10 du 14 avril
1990, modifiée par l'ordonnance 03-11
du 26 aout 2003 et récemment par l'or-
donnance 10-04 du 26 août 2010. Elle
ne concerne que l'article 45 dont la mou-
ture de 2003 stipule : "La Banque
d'Algérie peut, dans les limites et sui-
vant les conditions fixées par le Conseil
de la monnaie et du crédit, intervenir sur
le marché monétaire et, notamment,
acheter et vendre des effets publics et des
effets privés admissibles au réescompte
ou aux avances".
Dans le nouveau avant-projet, il est sti-
pulé "Art 45 bis : nonobstant toute dis-
position contraire, la Banque d'Algérie
procède, dès l'entrée en vigueur de la pré-
sente disposition, à titre exceptionnel et
durant une période de cinq années, à
l'achat directement auprès du trésor, de

titres émis par celui-ci, à l'effet de parti-
ciper notamment :
- A la couverture des besoins de finance-
ment du Trésor,
- Au financement de la dette publique
interne
- Au financement du Fonds national d'in-
vestissement (FNI).
Ce dispositif est mis en œuvre pour
accompagner la réalisation d'un pro-
gramme de réformes structurelles écono-
miques et budgétaires devant aboutir, au
plus tard, à l'issue de la période susvisée,
notamment, au rétablissement :
-Des équilibres de la trésorerie de l'État
-De l'équilibre de la balance des paie-
ments.
Un mécanisme de suivi de la mise en
œuvre de cette disposition, par le trésor
et la Banque d'Algérie, est défini par voie
réglementaire".

2.-Crise financière et recours
à la planche à billets :

Les arguments du Premier ministre,
ceux des Finances et du Commerce

1. - Tout retour à l 'endettement
extérieur pour faire face à la crise
actuelle est exclu. Ce n'est pas dogma-
tique. Si on choisit d'aller à l'endette-
ment extérieur, on aura besoin de 20
milliards de dollars annuellement pour
couvrir un déficit équivalant à 2000 mil-
liards de dinars, avec des retombées d'une
telle éventualité sur le pays et sa poli-
tique économique et sociale.

2. -Le financement non conven-
tionnel , n'est pas une invention algé-
rienne. Les grandes puissances mon-
diales le font toujours, à l'image des
États-Unis, qui empruntent auprès de la
Réserve fédérale, du Japon et de la
Banque centrale européenne qui a injecté
2.000 milliards d'euros dans les banques
des pays de l'Union.

3. -Les fonds qui seront empruntés
par le Trésor auprès de la Banque
d'Algérie "ne seraient pas source d'infla-
tion, puisqu'ils seront destinés à financer
exclusivement l'investissement public.
En premier lieu, les fonds qui seront
empruntés par le Trésor auprès de la

Banque d'Algérie ne sont pas destinés à
alimenter la consommation, mais bien à
financer l'investissement public. Ce qui
ne sera donc pas source d'inflation. En
second lieu, le Trésor fait face actuelle-
ment à une dette publique qui ne dépasse
pas les 20 % du Produit intérieur brut
(PIB). Il dispose ainsi d'une marge rai-
sonnable d'endettement", en faisant une
comparaison avec "un pays européen
qui, disposant des finances publiques les
plus solides, a aussi une dette publique
proche de 70 % du PIB". Il y a même un
pays qui a une dette publique dépassant
les 100 % de son PIB.

4.-Concernant l'effondrement
du dinar

Ce dernier baisse en valeur avec la baisse
des réserves de change, la valeur du dinar
ayant reculé de 25 à 30 % ces dernières
années.
5.-En conclusion, selon le Premier
ministre le recours au financement non
conventionnel sur une période de 5 ans
"permettra à l'Algérie de s'assurer la sau-
vegarde de son indépendance financière et
la poursuite des réformes à une cadence
qui ne lui engendrera pas des problèmes
importants". La mise en œuvre de cette
démarche, permettra aussi d'éviter une
importante augmentation des taxes dans
le cadre du projet de loi de finances
2018.

3.-Quelques précisions
et recommandations

- La modification de la loi sur la mon-
naie et le crédit n'est pas une opération
technique mais a des incidences sociales
politiques et sécuritaires. Sans le retour
à la confiance, de profondes réformes
structurelles, et à une vision stratégique,
la modification du seul article 45 de la
loi sur la monnaie et le crédit, n'aura
aucun impact sur le développement futur
du pays, reportant dans le temps les pro-
blèmes fondamentaux.
- La modification de l'article 45 permet
à la Banque d'Algérie de financer directe-
ment le trésor en levant le verrou de
l'émission monétaire.
- Pour le cas Algérie, Il faut distinguer
le financement de la partie dinars et de la

partie devises ou le financement non
conventionnel concerne la partie dinar.
- La dérive inflationniste à la vénézué-
lienne par la planche à billets (solution
de facilité) sans contreparties produc-
tives, obligera les banques primaires à
relever leurs taux d'intérêts au moins de
deux points supérieurs au taux d'infla-
tion pour éviter la faillite, ce qui va
pénaliser le secteur productif.
- Sans maîtrise, elle va réaliser une
épargne forcée au détriment des revenus
fixes qui verront inéluctablement la
réduction de leur pouvoir d'achat, pre-
nant ainsi la forme d'un impôt indirect.
- Pour convaincre, il faut comparer ce
qui est comparable. Il faut relever que les
pays développés cités par Ouyahia,
Premier ministre, ont un potentiel pro-
ductif important, une forte canalisation
de l'épargne des citoyens, une sphère
informelle marginale, une Bourse des
valeurs performantes et une monnaie
internationale convertible. Rien de com-
parable pour l'Algérie.
- Il faut donc se référer, afin de ne pas
renouveler leurs expériences négatives,
au Venezuela et au Nigeria, pays rentiers
comme l'Algérie, au cas des dirigeants
communistes roumains qui avec zéro
dette extérieure ont laissé une économie
en ruine.
- Il faut donc préciser dans l'article 45
pour le financement non conventionnel
la nature sectorielle de la destination de
ce financement, le ratio de l'émission
monétaire, année par année, avec des
quantifications précises, selon différents
scénarios, en références à la trajectoire
budgétaire et aux indicateurs macro éco-
nomiques et macro-sociaux du pays, des
cinq prochaines années.
C'est une démarche qui relève de la sécu-
rité nationale qui commande la mise en
place d'une comité de contrôle indépen-
dant auprès du président de la
République qui sera chargé du suivi afin
d'éviter toute dérive inflationniste. Il
faut éviter de fonder une politique écono-
mique sur des modèles économétriques
appliqués aux pays développés décon-
nectés des réalités nationales, comme
c'est le cas de certains experts, qui
avaient pronostiqué en 2014 le retour
d‘un cours du pétrole à plus de 80 dol-
lars.
L'Algérie a un répit de seulement trois
ans pour changer de cap, passant par de
profondes réformes micro-économiques
et institutionnelles, et éviter de vives
tensions sociales horizon 2018/2020.
Même si le niveau des réserves de
change a baissé, l'Algérie en ce mois de
septembre 2017, ne connait pas encore
de crise financière mais une crise de gou-
vernance. Le vrai risque est qu'en l'ab-
sence d'une correction de la politique
économique actuelle – notamment
industrielle dont le résultat est mitigé-
est que l'on aille droit vers le FMI à
horizon 2020 avec la conjugaison d'une
crise financière et d'une crise de gouver-
nance. Ce qu'aucun patriote ne souhaite.

A. M.

"Avant le FMI, je mettais en garde
le gouvernement en septembre 2017,
contre une utilisation irraisonnée"
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ll s'agit d'éviter tant la vision
restrictive monétaire que juridique, en
ignorant le fonctionnement réel de la
société.
PAR *ABDERRAHMANE MEBTOUL

1.- Quelle a été l'évolution de la cotation
du dinar algérien de 1970 à mai 2018 ?

1970 : 4,94 dinars un dollar
1980 : 5,03 dinars un dollar
1985 : 5,03 dinars un dollar
1989 : 8,03 dinars un dollar
1990 : 12,02 dinars un dollar
1991 : 18,05 dinars un dollar
1994 : 36,32 dinars un dollar
1995 : 47,68 dinars un dollar
1996 : 54,74 dinars un dollar
1997 : 57,71 dinars un dollar
1998 : 58,76 dinars un dollar
1999 : 66,64 dinars un dollar
2001 : 69,20 dinars un euro 77,26 dinars un dollar
200 : 75,35 dinars un euro -69,20 dinars un dollar
2003 : 87,46 dinars un euro 77,36 dinars un dollar
2004 : 89,64 dinars un euro 72,06 dinars un dollar
2005 : 91,32 dinars un euro 73,36 dinars un dollar
2006 : 91,24 dinars un euro 72,64 dinars un dollar
2007 : 95,00 dinars un euro 69,36 dinars un dollar
2008 : 94,85 dinars un euro 64,58 dinars un dollar
2009 : 101,29 dinars un euro 72,64 dinars un dollar
2010 : 103,49 dinars un euro 74,31 dinars un dollar
2011 : 102,21 dinars un euro 72,85 dinars un dollar
2012 : 102,16 dinars un euro 77,55 dinars un dollar
2013 : 105,43 dinars un euro 79,38 dinars un dollar
2014 : 106,70 dinars un euro 80,06 dinars un dollar
2015 : 108,60 dinars un euro 99,50 dinars un dollar
2016 : 120,70 dinars un euro 108,47 dinars un dollar
2017 : 135,84 dinars un euro 115,48 dinars un dollar
8 mai 2018 : 115,68 dinars un dollar et 137,85 dinars
un euro

2.-Pourquoi ce dérapage du dinar ?
Selon la Banque d'Algérie, « le taux de change du
dinar vis-à-vis des principales devises est déter-
miné de manière flexible sur le marché interban-
caire des changes, en fonction des conditions de
l'offre et de la demande » et de préciser que «la
valeur externe du dinar est fixée au taux du mar-
ché interbancaire des changes où la dépréciation
de la valeur du dinar, par rapport à l'euro et le
dollar, est le résultat du différentiel entre le taux
d'inflation enregistré en Algérie et celui constaté
dans le reste du monde ».
Or, paradoxe, le taux d'inflation dans les pays
développés entre 2013-2017 est inférieur à 1⁄2%,
le dérapage du dinar continue et les produits
importés ne connaissent pas de baisses sensibles.
Or, dans une économie productive structurée, la
dévaluation ou le dérapage du dinar favorise les

exportations entendu hors hydrocarbures et freine
les importations. En Algérie, c'est tout le contraire
qui s’est produit montrant que les mesures moné-
taires sans vision stratégique n'ont pas d'impacts.
Tout cela renvoie à la nature de l'économie ren-
tière et à la faiblesse d'un tissu productif local, la
rente des hydrocarbures donnant une cotation offi-
cielle artificielle.
L'État dérape (la Banque d'Algérie parle de glisse-
ment) le dinar pour voiler l'importance du déficit
budgétaire, biaisant les comptes publics. On voit
que lorsque le cours du dollar baisse et le cours de
l'euro hausse, la Banque d'Algérie dévalue, pour
des raisons politiques à la fois le dinar par rapport
tant au dollar que de l'euro alors que le dinar, dans
une véritable économie de marché, devrait s'ap-
précier par rapport à la monnaie internationale qui
se déprécie.

Pourquoi cet artifice comptable ?
La raison essentielle est qu'en dévaluant le dinar
par rapport au dollar, nous aurons une augmenta-
tion artificielle de la fiscalité des hydrocarbures,
et la fiscalité ordinaire à travers la taxe des pro-
duits importés, sachant que les besoins des entre-
prises publiques et privées dont le taux d'intégra-
tion ne dépasse pas 15 % sont importés. Car les
recettes des hydrocarbures sont reconverties en
dinars, passant, par exemple, de 75 DA un dollar
à 115 dinars un dollar. Idem pour les importations
libellées en monnaie étrangère, les taxes doua-
nières se calculant sur la partie en dinars, cette
dévaluation accélérant l'inflation intérieure. Tout
cela voile l'efficacité réelle du budget de l'Etat à
travers la dépense publique, et avait gonflé par le
passé artificiellement le fonds de régulation des
recettes calculé en dinars qui s'est épuisé fin 2017.
L'inflation étant la résultante, cela renforce la
défiance vis-à-vis du dinar où le cours officiel se
trouve déconnecté par rapport au cours du marché
parallèle traduisant le cours réel du marché étant
coté à plus de 200 dinars sur le marché parallèle.
Selon les experts internationaux, l'absence des
bureaux de change, a permis la prolifération des
opérations sur le marché noir à un taux qui ne
répond à aucune règle monétique. La sphère infor-
melle contrôlant la majorité des circuits de distri-
bution pour les produits importés non subvention-
nés impose le prix final au consommateur en réfé-
rence au cours du marché parallèle, et par effet de
contagion même certains biens produits locale-
ment.
Cela ne peut que conduire à terme à accélérer le
processus inflationniste. La valeur de la monnaie,
rapport social, traduit avant tout la faiblesse de la
production et de la productivité interne, corrélée
en Algérie à 70 % aux réserves de change qui eux
mêmes proviennent de la rente des hydrocarbures.
Le niveau d'inflation ne peut être compris qu'en
analysant d'abord la productivité du travail et les
liens dialectiques entre le développement, la

répartition du revenu et le modèle de consomma-
tion par couches sociales.
Celui qui perçoit 200 euros par mois n'a pas la
même perception de l'inflation que celui qui per-
çoit 30.000 euros. Selon un rapport de l'OCDE, la
productivité du travail en Algérie est une des plus
faibles dans le Bassin méditerranéen.
Pour se prémunir contre l'inflation, et, donc, la
détérioration du dinar, l'Algérien ne place pas seu-
lement ses actifs dans le foncier, l'immobilier ou
l'or, mais une partie de l'épargne est placée dans
les devises. C'est un choix de sécurité dans un
pays, où l'évolution des prix pétroliers est déci-
sive.

3.- En Algérie, malgré cette dévaluation
qui ne dit pas son nom, certaines règles juridiques
comme celle des 49/51% généralisée vivant de
l'illusion de l'aisance financière, non adaptée à la

conjoncture actuelle et actuellement certaines
mesures techniques comme la restriction des
importations sans vision stratégique, ne font que
s'attaquer à des aspects conjoncturels. Or, de véri-
tables réformes structurelles impliquent une nette
volonté politique. Avec la tendance à la diminu-
tion des réserves de change, il sera impossible de
continuer à verser des salaires sans contreparties
productives. Ne devant pas se tromper de cibles,
le pouvoir d'achat des Algériens en moyenne
représentant moins de 20 % pays européens,
certes devant analyser , le montant faramineux de
subventions et transferts sociaux, non ciblés qui
ne s'adressent pas essentiellement aux plus dému-
nis, à travers ce que je propose depuis 2009 (voir
www. doogle.com), une chambre nationale de
compensation intrasocioprofessionnelle et interré-
gionale, mais surtout de s’attaquer nombreuses
dépenses improductives, (mauvaise gestion), lut-

ter contre les surcoûts, le mauvais choix des pro-
jets des pertes en millions de dollars et la corrup-
tion dont le montant est de loin supérieurs au
montant des subventions. Les réserves de change
étaient estimées à 56 milliards de dollars en 2005,
77,78 milliards en 2006, 110 milliards en 2007 à
138,35 milliards de dollars en 2008, à 147,2 mil-
liards en 2009, à 157 milliards de dollars fin 2010
, 188,8 milliards de dollars en 2011, 190, 66 en
2012, 194 milliards de dollars en 2013, 179,9 mil-
liards de dollars en 2014, 114 milliards de dollars
fin 2016 et à 97 milliards de dollars fin 2017, le
niveau entre 2018/2020 , dépendant fondamenta-
lement de l'évolution du cours des hydrocarbures,
les sections hors rente embryonnaires.
Si les réserves de change tendaient vers 10/20
milliards de dollars, la Banque d'Algérie coterait
le dinar à plus de 200 dinars un euro. Ce qui
explique que les actions d'intégration du capital
argent de la sphère informelle au sein de la sphère
réelle ont eu un impact très mitigé. Par ailleurs, la
différence de la valeur du dinar entre le cours offi-
ciel et celui du marché parallèle et la distorsion
avec les cotations des monnaies de pays voisins
expliquent également les fuites de produits hors
des frontières. Les mesures administratives ne
peuvent qu'être ponctuelles, sinon il faudrait une
armée de contrôleurs.

4.- Il s'agit d'éviter de fausses solutions
à des problèmes mal posés. La solution réside en
de nouveaux mécanismes de régulation condi-
tionnant la dynamisation de la production locale
dans des segments à valeur ajoutée au sein de
filières internationalisées ainsi que des méca-
nismes de contrôle démocratiques reposant sur
une plus grande moralité de ceux qui dirigent la
cité. Cela rend urgent l'approfondissement de la
réforme globale, notamment réhabiliter l'entre-
prise et son fondement le savoir, la réforme du
système financier de distribution de la rente,
inséré aux réseaux internationaux, actuellement
de simples guichets administratifs, où les banques
publiques contrôlent plus de 85 % du crédit
octroyé, les banques privées malgré leur nombre
étant marginales.
Des partenariats gagnant/gagnant pour pénétrer
les marchés internationaux sont nécessaires
notamment en direction de l'Afrique, continent
d'avenir et à enjeux multiples, où l'Algérie peut
avoir des avantages comparatifs ne devant pas être
utopiques, à condition d'avoir des entreprises
compétitives et des relais notamment des succur-
sales bancaires car la concurrence est vivace.
L'Algérie avec l'amenuisement de ses recettes
d'hydrocarbures peut-elle continuer à généraliser
ces taux d'intérêt bonifiés au profit de jeunes dont
la majorité n'a pas la capacité d'être entrepreneurs
et qui ne pourront pas rembourser même le princi-
pal ? Un bilan des avantages et des résultats des
bénéficiaires des différentes agences d'investisse-

ment (exonération TVA, taux d'intérêt bonifiés)
devient urgent afin d'éviter de dépenser sans
compter pour une paix sociale fictive grâce, tou-
jours, à une rente des hydrocarbures éphémère,
laquelle, si elle est bien utilisée, devient une béné-
diction, mais mal utilisée, elle est, par contre, une
malédiction, source de corruption et de gaspillage.
Toutefois évitons la sinistrose. La situation est dif-
férente de la crise de 1986 avec le niveau relative-
ment élevé des réserves officielles de change, bien
qu'en baisse et le niveau historiquement bas de la
dette extérieure pouvant surmonter les « chocs »
externes,, sous réserve d'une nouvelle gouver-
nance centrale et locale et d'une réorientation de la
politique socio-économique actuelle. Le cas
contraire, les réserves de change horizon
2020/2022 tendront vers zéro avec un retour au
FMI et des conditionnalités draconiennes et une
dévaluation importante du dinar entraînant la
hausse des taux d'intérêts des banques si elles veu-
lent éviter leurs faillites. Le temps en économie ne
se rattrapant jamais, face à cette mondialisation
irréversible, cela pose l'urgence, étant une ques-
tion de sécurité nationale, de profondes réformes
structurelles, supposant un consensus national,
afin de dynamiser les sections hors rente dans le
cadre des valeurs internationales.
L'optimisme béat de certains responsables incons-
cients de la gravité de la situation socio-écono-
mique, croyant que des lois (vision bureaucratique
du juridisme) résolvent les problèmes qui risque
de déstabiliser le pays à terme, n'inaugurent rien
de bon Cela nous fait penser aux pronostics des
anciens dirigeants des années 1986, pensant que
des solutions monétaires ou juridiques peuvent
résoudre les problèmes du fonctionnement de la
société. Et l'Algérie est partie droit au mur en
1994 avec la cessation de paiement et les ajuste-
ments douloureux du FMI. En fait, il faut recadrer
le débat, et par un langage de vérité, s'attaquer à
l'essence, donc fonctionnement de la société et
non aux apparences. Il faut regarder la dure réalité
en face, loin de tout populisme, afin de trouver des
solutions réalistes et éviter la fuite en avant. En ce
mois de mai 2018, Sonatrach c'est l'Algérie et
l'Algérie c'est Sonatrach, donc dépendant d'une
rente éphémère et volatile, fonction de facteurs
externes tant économiques que géopolitiques. Et
la raison essentielle de la faiblesse du dinar réside,
face une pression démographique galopante, en la
faiblesse de la production et de la productivité
renvoyant au mode de gouvernance interne. En
bref l’Algérie de 2018/2030 qui recèle d'impor-
tantes potentialités, dont le développement condi-
tionne la stabilité de la région (lien dialectique
entre sécurité et développement) sera ce que les
Algériens voudront qu'elle soit.

*A. M., Professeur des universités
et expert international

Raisons et impacts du dérapage du dinar :
Éviter de fausses solutions à des problèmes mal posés



Raisons et impacts du
dérapage du dinar :

Éviter de fausses solutions
à des problèmes mal posés

Pages 12-13 et 14ÉCONOMIE

"Avant le FMI, je mettais en garde
le gouvernement en septembre 2017,
contre une utilisation irraisonnée"

MIDI LIBRE
N° 3390 | Lundi 14 mai 201814 ÉCONOMIE

Le FMI vient de remettre en
cause, sans nuances, la
majorité des axes de la
politique du gouvernement et
notamment sa politique
monétaire. Privilégiant
uniquement les intérêts
supérieurs de l'Algérie, aucun
patriote ne souhaitant un
retour au FMI horizon 2020, je
n'ai pas attendu le verdict du
FMI le 12 mars 2018 pour
mettre en garde le
gouvernement, contrairement
à certains intellectuels
organiques, pour plaire, mais
non crédibles, qui ont induit
en erreur les plus hautes
autorités du pays.

D ans plusieurs contributions natio-
nales et internationales parues
courant septembre 2017, j'avais

répondu aux arguments du gouverne-
ment et notamment ses ministres des
Finances et du Commerce et insistait
sur le fait qu'à l'heure actuelle, l'Algérie
n'est pas en situation de "crise finan-
cière, mais en état de crise de gouver-
nance" et le danger du financement non
conventionnel, non maîtrisé, aboutit
inéluctablement à un processus infla-
tionniste (c'est une loi économique uni-
verselle insensible aux slogans poli-
tiques), à des déséquilibres de l'économie
tant que le plan macro-économique que
macro-social et à une perte de confiance
des opérateurs tant nationaux et interna-
tionaux. Ci-joint la contribution sans
aucune modification parue début sep-
tembre 2017 en arabe, anglais et français
(voir www.google.com et site Mena
Forum Londres/Bruxelles).

1.-Rappel du contenu de
l'ordonnance d'août 2003 et
de l'avant- projet de la loi sur

la monnaie et le crédit
La loi sur la monnaie et le crédit a été
instaurée par la loi 90-10 du 14 avril
1990, modifiée par l'ordonnance 03-11
du 26 aout 2003 et récemment par l'or-
donnance 10-04 du 26 août 2010. Elle
ne concerne que l'article 45 dont la mou-
ture de 2003 stipule : "La Banque
d'Algérie peut, dans les limites et sui-
vant les conditions fixées par le Conseil
de la monnaie et du crédit, intervenir sur
le marché monétaire et, notamment,
acheter et vendre des effets publics et des
effets privés admissibles au réescompte
ou aux avances".
Dans le nouveau avant-projet, il est sti-
pulé "Art 45 bis : nonobstant toute dis-
position contraire, la Banque d'Algérie
procède, dès l'entrée en vigueur de la pré-
sente disposition, à titre exceptionnel et
durant une période de cinq années, à
l'achat directement auprès du trésor, de

titres émis par celui-ci, à l'effet de parti-
ciper notamment :
- A la couverture des besoins de finance-
ment du Trésor,
- Au financement de la dette publique
interne
- Au financement du Fonds national d'in-
vestissement (FNI).
Ce dispositif est mis en œuvre pour
accompagner la réalisation d'un pro-
gramme de réformes structurelles écono-
miques et budgétaires devant aboutir, au
plus tard, à l'issue de la période susvisée,
notamment, au rétablissement :
-Des équilibres de la trésorerie de l'État
-De l'équilibre de la balance des paie-
ments.
Un mécanisme de suivi de la mise en
œuvre de cette disposition, par le trésor
et la Banque d'Algérie, est défini par voie
réglementaire".

2.-Crise financière et recours
à la planche à billets :

Les arguments du Premier ministre,
ceux des Finances et du Commerce

1. - Tout retour à l 'endettement
extérieur pour faire face à la crise
actuelle est exclu. Ce n'est pas dogma-
tique. Si on choisit d'aller à l'endette-
ment extérieur, on aura besoin de 20
milliards de dollars annuellement pour
couvrir un déficit équivalant à 2000 mil-
liards de dinars, avec des retombées d'une
telle éventualité sur le pays et sa poli-
tique économique et sociale.

2. -Le financement non conven-
tionnel , n'est pas une invention algé-
rienne. Les grandes puissances mon-
diales le font toujours, à l'image des
États-Unis, qui empruntent auprès de la
Réserve fédérale, du Japon et de la
Banque centrale européenne qui a injecté
2.000 milliards d'euros dans les banques
des pays de l'Union.

3. -Les fonds qui seront empruntés
par le Trésor auprès de la Banque
d'Algérie "ne seraient pas source d'infla-
tion, puisqu'ils seront destinés à financer
exclusivement l'investissement public.
En premier lieu, les fonds qui seront
empruntés par le Trésor auprès de la

Banque d'Algérie ne sont pas destinés à
alimenter la consommation, mais bien à
financer l'investissement public. Ce qui
ne sera donc pas source d'inflation. En
second lieu, le Trésor fait face actuelle-
ment à une dette publique qui ne dépasse
pas les 20 % du Produit intérieur brut
(PIB). Il dispose ainsi d'une marge rai-
sonnable d'endettement", en faisant une
comparaison avec "un pays européen
qui, disposant des finances publiques les
plus solides, a aussi une dette publique
proche de 70 % du PIB". Il y a même un
pays qui a une dette publique dépassant
les 100 % de son PIB.

4.-Concernant l'effondrement
du dinar

Ce dernier baisse en valeur avec la baisse
des réserves de change, la valeur du dinar
ayant reculé de 25 à 30 % ces dernières
années.
5.-En conclusion, selon le Premier
ministre le recours au financement non
conventionnel sur une période de 5 ans
"permettra à l'Algérie de s'assurer la sau-
vegarde de son indépendance financière et
la poursuite des réformes à une cadence
qui ne lui engendrera pas des problèmes
importants". La mise en œuvre de cette
démarche, permettra aussi d'éviter une
importante augmentation des taxes dans
le cadre du projet de loi de finances
2018.

3.-Quelques précisions
et recommandations

- La modification de la loi sur la mon-
naie et le crédit n'est pas une opération
technique mais a des incidences sociales
politiques et sécuritaires. Sans le retour
à la confiance, de profondes réformes
structurelles, et à une vision stratégique,
la modification du seul article 45 de la
loi sur la monnaie et le crédit, n'aura
aucun impact sur le développement futur
du pays, reportant dans le temps les pro-
blèmes fondamentaux.
- La modification de l'article 45 permet
à la Banque d'Algérie de financer directe-
ment le trésor en levant le verrou de
l'émission monétaire.
- Pour le cas Algérie, Il faut distinguer
le financement de la partie dinars et de la

partie devises ou le financement non
conventionnel concerne la partie dinar.
- La dérive inflationniste à la vénézué-
lienne par la planche à billets (solution
de facilité) sans contreparties produc-
tives, obligera les banques primaires à
relever leurs taux d'intérêts au moins de
deux points supérieurs au taux d'infla-
tion pour éviter la faillite, ce qui va
pénaliser le secteur productif.
- Sans maîtrise, elle va réaliser une
épargne forcée au détriment des revenus
fixes qui verront inéluctablement la
réduction de leur pouvoir d'achat, pre-
nant ainsi la forme d'un impôt indirect.
- Pour convaincre, il faut comparer ce
qui est comparable. Il faut relever que les
pays développés cités par Ouyahia,
Premier ministre, ont un potentiel pro-
ductif important, une forte canalisation
de l'épargne des citoyens, une sphère
informelle marginale, une Bourse des
valeurs performantes et une monnaie
internationale convertible. Rien de com-
parable pour l'Algérie.
- Il faut donc se référer, afin de ne pas
renouveler leurs expériences négatives,
au Venezuela et au Nigeria, pays rentiers
comme l'Algérie, au cas des dirigeants
communistes roumains qui avec zéro
dette extérieure ont laissé une économie
en ruine.
- Il faut donc préciser dans l'article 45
pour le financement non conventionnel
la nature sectorielle de la destination de
ce financement, le ratio de l'émission
monétaire, année par année, avec des
quantifications précises, selon différents
scénarios, en références à la trajectoire
budgétaire et aux indicateurs macro éco-
nomiques et macro-sociaux du pays, des
cinq prochaines années.
C'est une démarche qui relève de la sécu-
rité nationale qui commande la mise en
place d'une comité de contrôle indépen-
dant auprès du président de la
République qui sera chargé du suivi afin
d'éviter toute dérive inflationniste. Il
faut éviter de fonder une politique écono-
mique sur des modèles économétriques
appliqués aux pays développés décon-
nectés des réalités nationales, comme
c'est le cas de certains experts, qui
avaient pronostiqué en 2014 le retour
d‘un cours du pétrole à plus de 80 dol-
lars.
L'Algérie a un répit de seulement trois
ans pour changer de cap, passant par de
profondes réformes micro-économiques
et institutionnelles, et éviter de vives
tensions sociales horizon 2018/2020.
Même si le niveau des réserves de
change a baissé, l'Algérie en ce mois de
septembre 2017, ne connait pas encore
de crise financière mais une crise de gou-
vernance. Le vrai risque est qu'en l'ab-
sence d'une correction de la politique
économique actuelle – notamment
industrielle dont le résultat est mitigé-
est que l'on aille droit vers le FMI à
horizon 2020 avec la conjugaison d'une
crise financière et d'une crise de gouver-
nance. Ce qu'aucun patriote ne souhaite.

A. M.

"Avant le FMI, je mettais en garde
le gouvernement en septembre 2017,
contre une utilisation irraisonnée"



Les députés catalans ont
commencé, samedi, à
débattre de l'investiture à la
présidence de l'exécutif
régional de Joaquim Torra, un
indépendantiste choisi par
Carles Puigdemont pour lui
succéder et qui a promis de
"ne renoncer à rien".

E mpêché par la justice de diriger de
nouveau la Catalogne, M.
Puigdemont s'est résigné à passer le

témoin, sans toutefois renoncer à son
influence politique ni au défi lancé au gou-
vernement espagnol avec la déclaration
d'indépendance restée lettre morte du 27
octobre. D'où le choix de "Quim" Torra,
55 ans, un novice en politique, qui n'a pas
fait allégeance à un parti mais est décidé
comme lui à poursuivre le bras de fer
engagé avec Madrid. "Je veux qu'il soit
bien clair que notre président est Carles
Puigdemont, nous serons loyaux au man-
dat du 1er octobre de construire un État
indépendant en forme de République", a
déclaré à la mi-journée Quim Torra à l'ou-
verture du débat d'investiture au Parlement
catalan, allusion au référendum d'autodé-
termination interdit du 1er octobre, au
cours duquel quelque deux millions de
Catalans (sur un total de 5,5 millions
d'électeurs) ont voté pour l'indépendance.
Carles Puigdemont tentera d'être investi
dès que sa situation judiciaire le lui per-
mettra, a-t-il averti.
Promettant de rétablir certaines lois cata-

lanes suspendues par la justice et de lancer
la rédaction de la Constitution de la future
république catalane, M. Torra, très offen-
sif, a souligné "ne renoncer à rien", pro-
mettant "d'assumer la responsabilité qui
viendra de nos actes".
M. Torra a fait part de son intention
d'"internationaliser le problème catalan",
interpellant en anglais la Commission
européenne, regrettant "le silence inaccep-
table" de l'Union européenne sur la Il s'est
toutefois dit "disposé à dialoguer dès
demain, sans conditions" avec le gouver-
nement de Mariano Rajoy.
Celui-ci a réagi sans détours au discours
d'investiture : "Ce que nous avons vu et
entendu ne nous a pas plu (...) Mais nous
le jugerons sur ses actes", a-t-il déclaré.
L'opposition, qui a taxé Torra de secta-
risme, répondra au candidat durant l'après-
midi, avant de procéder à un premier vote.
Le débat d'investiture pourrait culminer
lundi avec l'élection de l'indépendantiste à
une courte majorité. Son profil pourrait

servir à convaincre ce petit parti radical,
qui doit arrêter sa position dimanche. Mais
la CUP pourrait aussi être tentée de blo-
quer l'investiture, provoquant ainsi de nou-
velles élections, alors qu'un sondage
publié cette semaine lui promet 11 sièges
de députés contre 4 actuellement en cas de
nouvelles élections.
Si Torra réussit à être investi, la Catalogne
récupèrera son autonomie après des mois
de blocage politique.
Madrid a placé la région sous tutelle fin
octobre, après avoir destitué M.
Puigdemont et son gouvernement dès la
déclaration unilatérale d'indépendance et
convoqué de nouvelles élections.
A dix jours de l'expiration du délai pour
former un gouvernement, le 22 mai,
Carles Puigdemont a accepté de céder la
place pour éviter un nouveau retour aux
urnes. "La seule possibilité que j'envisage
est d'obéir au Parlement catalan", a
répondu le candidat lorsqu'on lui a
demandé s'il désobéirait à Madrid lors
d'une interview télévisée vendredi.
Mariano Rajoy a averti que l'article 155 de
la Constitution, auquel il a recouru en
octobre pour mettre la Catalogne sous
tutelle "pourrait resservir au besoin" si le
prochain exécutif catalan ne respectait pas
la loi.
La radicalité de MM. Torra et de
Puigdemont contraste avec la modération
des deux grands partis indépendantistes,
ERC (gauche) et PdeCat (droite), qui
devront soutenir le gouvernement.
"Les partis indépendantistes restent en dés-
accord sur ce qu'il faut faire à partir de
maintenant", souligne l'analyste Antonio
Barroso, de Teneo Intelligence.

Plus de 24 millions de
citoyens étaient appelés aux
urnes samedi 12 mai pour les
élections législatives en Irak.
Le nouveau Parlement aura
pour mission de superviser la
reconstruction d'un pays lour-
dement marqué par les trois
années de combats contre les
terroristes du groupe Etat isla-
mique et de tourner la page de
quinze années de guerre depuis
l'invasion américaine en 2003.
Autre première dans ce scrutin
: les partis chiites ne se présen-

tent pas sur une liste com-
mune, en raison d'une lutte
pour le pouvoir entre les
hommes forts de la commu-
nauté dans le pays.
Les Irakiens ont en effet com-
mencé à voter samedi matin.
Un important dispositif sécuri-
taire a été mis en place : barbe-
lés,contrôles d’identité à
chaque carrefour et fouilles au
corps systématique plusieurs
dizaines de mètres avant l’arri-
vée dans les centres de vote.
Les menaces du groupe État

islamique battu en Irak mais
pas totalement éradiqué, sont
prises très au sérieux.
Pour la première fois dans
l’histoire du pays, les cartes
politiques sont rebattues. Fini
les partis traditionnels sec-
taires, des alliances inédites
sont formées. Autrefois frères
ennemis par exemple, les sun-
nites et les chiites mettent de
côté leurs divergences du passé
et forment même des coali-
tions désormais.
Ces législatives sont impor-

tantes pour un pays qui essaie
de se relever après 15 années de
guerre, de conflits confession-
nels et de terrorisme, depuis
2003 et l’invasion américaine.
Les 329 sièges de députés
seront attribués proportionnel-
lement au nombre de voix et
les candidats élus en fonction
de leur position sur les listes.
Les premiers résultats
devraient être connus au plus
tôt mardi.

Un deuxième village syrien a été bom-
bardé par la coalition américaine en une
journée, selon la Télévision syrienne qui
avait fait état il y a quelques heures d'un
raid contre la localité d'Al-Khamadi. La
coalition internationale menée par les
États-Unis a réalisé ce samedi un second
raid contre des civils de la province de
Hassaké, faisant neuf morts, vient d'an-
noncer la télévision syrienne, rappelant
qu'une autre frappe avait déjà fait huit
morts à Al-Khamadi.
Cette deuxième frappe a pris pour cible le
village de Khidaj, au sud-est de la ville de
Hassaké, où les missiles ont touché des

maisons. 4 enfants et 5 femmes ont été
tués sur le coup, a précisé la Télévision
syrienne. Plus tôt, des avions de la coali-
tion ont effectué un raid contre la localité
d'Al-Khamadi, dans le sud du gouvernorat
d'Hassaké, faisant 8 morts parmi les
civils.
Début mai, l'agence Sana a indiqué, se
référant à des sources locales, qu'au moins
25 civils avaient perdu la vie dans le vil-
lage d'Al-Fadyl, dans le gouvernorat
d'Hassaké, dans les frappes de la coalition.
Suite à ces raids, Damas s'est adressé à
l'Onu exigeant que le Conseil de sécurité
des Nations unies remplisse ses engage-

ments et mette fin aux "crimes de guerre"
commis par la coalition.
Le ministère russe des Affaires étrangères
avait précédemment souligné à plusieurs
reprises que les opérations des États-Unis
et de la coalition internationale en Syrie
étaient lancées sans l'aval et sans coordina-
tion avec les autorités de Damas et le
Conseil de sécurité des Nations unies.
La coalition a reconnu que ses raids aériens
en Syrie et en Irak avaient fait au moins
883 morts civils depuis 2014.
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1res élections législatives pour la reconstruction du pays

SYRIE

Un deuxième village syrien bombardé
par la coalition US

CATALOGNE

La candidature du successeur de
Puigdemont débattue au Parlement

ITALIE
Réhabilité par la
justice, Berlusconi
fera-t-il son retour
en politique ?

Condamné en août 2013 pour fraude
fiscale à six ans d'inéligibilité, le chef
du parti Forza Italia Silvio Berlusconi
a été réhabilité un an avant la fin pré-
vue de sa peine. L'ex-Cavaliere peut
désormais se présenter de nouveau à
des élections.
L'ancien chef du gouvernement italien
Silvio Berlusconi, condamné en août
2013 à une peine d'inéligibilité pour
fraude fiscale, peut à nouveau se pré-
senter à des élections après une déci-
sion de "réhabilitation" du tribunal de
Milan, a indiqué le 12 mai le quoti-
dien Il Corriere della Sera.
Le tribunal de Milan a décidé la réha-
bilitation de Silvio Berlusconi, qui
efface tous les effets de sa condamna-
tion pour fraude fiscale de 2013.
Selon le quotidien italien, "l'ordon-
nance du tribunal de Milan est effec-
tive immédiatement, ce qui signifie
que Silvio Berlusconi est formelle-
ment réhabilité".
Le greffe du tribunal de Milan ne pou-
vait être joint ce 12 mai.
Le milliardaire de 81 ans aurait dû
normalement attendre 2019 pour être
autorisé à se présenter devant les élec-
teurs, ajoute le journal, qui précise
que la décision est arrivée le 11 mai
avec un mois d'avance sur la date pré-
vue.
Elle intervient alors que les tracta-
tions battent leur plein en Italie pour
la formation d'un nouveau gouverne-
ment entre les deux partis antisys-
tème, la Ligue et le Mouvement 5
Etoiles (M5S), deux mois après les
législatives du 4 mars.
La décision est rendue deux jours
après que le magnat des médias a
accepté de donner son feu vert à un
accord entre son alliée la Ligue et le
M5S, ce dernier conditionnant l'ac-
cord au retrait de Silvio Berlusconi.
La coalition de droite formée par
Forza Italia, le parti de Silvio
Berlusconi, et la Ligue est arrivée en
tête des élections avec 37 % des voix,
devant le M5S (32 %), aucune des
deux formations ne parvenant seule à
obtenir une majorité au Parlement.

JORDANIE
Manifestation

contre le transfert
de l’ambassade
américaine
à Jérusalem

Plusieurs milliers de manifestants se
sont rassemblés, vendredi 11 mai, en
Jordanie pour protester contre la déci-
sion de Donald Trump de déménager
l’ambassade des États-Unis en Israël
de Tel-Aviv à Jérusalem. Ce déména-
gement doit intervenir dès lundi 14
mai. Ces manifestants, souvent d’ori-
gine palestinienne, se sont regroupés
à cinq kilomètres de la frontière qui
sépare la Jordanie des Territoires
palestiniens, à Suwaïmah.
Beaucoup de ces manifestants, venus
crier leur colère, ont répondu présents
en famille pour sensibiliser les
enfants à la cause du combat contre
Israël et contre les États-Unis.
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Les associations de musique,
"El Djazira" et "El Fakhardjia"
ont animé un concert,
vendredi à Alger, en hommage
au ténor de la chanson
andalouse, le regretté
Mahieddine Bachtarzi, artiste-
militant qui a voué sa vie au
service de la culture
algérienne.

L es associations "El Djazira" et
"El Fakhardjia" ne pouvaient
choisir autre lieu pour rendre

hommage à celui qualifié par les his-
toriens de "légende de la musique
arabo-andalouse d'Alger", que le théâ-
tre national Mahieddine-Bachtarzi
(TNA), rebaptisé en 1990 de ce nom,
mis à l'honneur, qui aura "le plus
œuvré" pour la promotion et la trans-
mission de cette musique savante.
Associé à cet hommage, le TNA a
ouvert ses portes à un public relative-
ment nombreux, qui a apprécié, près
de deux heures de temps, le rendu de
deux grandes écoles qui ont mis en
valeur la richesse du patrimoine anda-
lou, déployée à travers deux réper-
toires différents.
L'orchestre de l'association El Djazira
et ses 30 instrumentistes -dont 13
musiciennes-, dirigé par Bachir
Mazouni, a enchanté l'assistance à tra-
vers les voix pures de Nesma
Mohammedi, Yasmine El Laksouri,
Imène Aïtouche, Hiba Zahri, Samir El
Robrini et Hammouche Baçero, qui
ont déployé un répertoire décliné dans
les modes Mezmoum et Sehli.
L'ensemble El Djazira a entonné,
entre autres pièces, Ya koum hadjerni
del malih, Kadi el hawa dallemni,

Lakaytou ahabibi et Sbah wa aâchiya,
écrite et composée par le regretté
Mohamed Mazouni, père de Bachir
Mazouni. Sous la direction de Youcef
Fenniche, l'orchestre de l'association
El Fakhardjia et ses sept musiciennes
sur la vingtaine qu'a présenté l'ensem-
ble, a pris le relai, alignant dans la
tonalité relevée du mode majeur,
Noubet Raml, dans ses différentes
déclinaisons rythmiques et mélo-
diques.
L'ensemble a présenté une dizaine de
pièces sublimant l'amour et le bien-
être, dont In manaâtoum, Saken gh'ra-
mek, Ya mouddaâï, Adji tara, Kami
serri et Amchi ya rassoul, brillam-
ment portées par les voix limpides de
Sara Belaslouni, Mounia Ourabah,
Hadjira Djahid, Cheikh Mokdad
Zerrouk, M'Hamed Bouchaoui,
Youcef Berranen et Hichem Zerouel.
Les deux prestations, très applaudies
par le public, ont été alternées par la
projection de deux documents filmés
d'archives, montrant le regretté
Mahieddine Bachtarzi dans ses
œuvres de comédien d'abord dans un
sketch avec la grande Keltoum, et de
ténor lors d'un concert de musique
andalouse.
Intellectuel éclairé, Mahieddine
Bachtarzi (1897-1986), a mené une

double carrière d'artiste, mettant très
tôt déjà, son savoir-faire de scénariste
et comédien, au service de l'éveil de la
société, alors sous le joug de l'occupa-
tion française, et de promoteur de
l'identité algérienne, à travers la chan-
son andalouse, qu'il a rassemblée et
interprétée avec une voix de ténor
confirmée.
Surnommé le "Caruso du désert", par
la presse française de l'époque, en
référence à Enrico Caruso (1873-
1921), ténor italien considéré par de
nombreux critiques comme le plus
grand chanteur d'opéra de tous les
temps, Mahieddine Bachtarzi, mili-
tant convaincu de la chanson algé-
rienne, comptait à son actif, alors qu'il
n'avait que 24 ans, plus de 66 enregis-
trements, multipliant les concert en
Algérie et dans plusieurs pays, la
France, l'Italie et la Belgique notam-
ment.
A la tête de l'association El Motribiya,
il s'était consacré à la formation, avec
le souci permanent de transmettre le
patrimoine andalou, une des compo-
santes de l'algérianité faisant émerger
le sentiment de différence qui devait
mener à la prise de conscience.
Après l'Indépendance, l'éternel artiste
à la double vocation, Mahieddine
Bachtarzi, a reçu plusieurs distinc-

tions internationales, pour se voir
décerner à titre posthume, le 21 mai
1992, la médaille de l'Ordre du Mérite
national, après avoir occupé plusieurs
postes, directeur du Conservatoire
d'Alger, puis du Théâtre national algé-
rien, notamment.
Une conférence et une exposition de
photographies sur le parcours de
Mahieddine Bachtarzi, ainsi que la
présentation de la pièce Slimane
Ellouk, une de ses adaptations du
Malade imaginaire de Molière, et un
concert de musique andalouse, ont
marqué cet hommage programmé du
9 au 11 mai au TNA.
L'hommage rendu à Mahieddine
Bachtarzi, est organisé par les associa-
tions de musique andalouse, "El
Djazira" et "El Fakhardjia", en colla-
boration avec le TNA.

MAHIEDDINE BACHTARZI

El Djazira et El Fakhardjia
lui rendent hommage à Alger

La toute dernière production El
Harraz du théâtre régional d'Oran
Abdelakder-Alloula est en expé-
rience "prometteuse" dans un genre
encore nouveau en Algérie, à savoir
le théâtre de rue, a souligné samedi le
directeur du théâtre régional d'Oran .
Interrogé en marge d'une présentation
de cette pièce donnée samedi à hai
Sidi-El-Houari dans le cadre d'une
sortie organisée par l'association cul-
turelle Santé Sidi El Houari (SDH)
aux monuments de ce quartier histo-
rique, Mourad Senouci a qualifié de
"prometteuse" cette expérience, affir-
mant que le théâtre régional d'Oran
compte aller jusqu'à dix présentations
au courant de l'été prochain.
"Les retours sont très positifs et le
public a très bien accueilli ce nou-

veau genre", a-t-il noté, ajoutant que
l'objectif est de "sortir le théâtre dans
la rue, à la rencontre du public". "Il
s'agit d'occuper l'espace public avec
des activités culturelles d'une part, et
d'attirer petit à petit une catégorie du
public, qui n'a pas eu l'opportunité de
découvrir le quatrième art", a-t-il
encore déclaré.
La générale de cette pièce d'une tren-
taine de minutes a eu lieu en mars
dernier et deux représentations ont
été données lors d'évènements orga-
nisés par des associations culturelles,
comme la grande randonnée du 1er
mai organisée par l'association Bel
Horizon, qui a permis aux jeunes
comédiens qui se sont joints à cette
aventure de jouer devant un public de
plus de 2.000 personnes, a rappelé

M. Senouci. Écrite et mise en scène
par la jeune comédienne, Lila Touchi,
cette pièce replonge les spectateurs
dans le conte mythique de la belle
Aouicha, séquestrée par un mage.
L'histoire et la pièce existent déjà et
l'effort a été fait surtout pour l'adapta-
tion du texte, par rapport à un nou-
veau décor, la rue en l'occurrence.
Suite à la réussite de cette première
expérience dans le genre de théâtre
de rue, deux associations théâtrales
ont présenté des propositions de
même genre, a fait savoir le responsa-
ble, ajoutant que le TRO compte
encourager ces initiatives et conti-
nuer à
sortir le théâtre dans la rue.

THÉÂTRE DE RUE À ORAN

El Harrez, une expérience
prometteuse du TRO

BÉJAÏA
Des villageois
construisent
ensemble un

théâtre en plein air
À Cap Aokas, les habitants d’un vil-
lage ont pris en main leur commune
et ont construit un théâtre en plein air
en quelques mois seulement.
Le théâtre de verdure Bouteghwa
existe aujourd’hui uniquement grâce
à l’effort collectif des habitants et
membres de l’association Tadukil
d’Aït Aïssa qui n’attendent rien pour
faire avancer les choses dans leur lieu
d’habitation tant chéri.
Bouteghwa était un simple terrain de
jeu pour les anciennes générations
qui se voyaient même défendus d’y
jouer par leurs parents à l’époque.
Devenu un lieu culte et plein de sou-
venirs d’enfance pour ces hommes et
femmes, ils ont décidé, ensemble, de
le transformer en un lieu de partage
culturel, de divertissement, et une
perpétuelle source de joie pour ses
habitants : un théâtre.
C’est alors que ce projet d’aménage-
ment a vu le jour, avec une popula-
tion qui y a mis du sien, que ça soit
financièrement ou physiquement. En
quatre mois seulement, Cap Aokas se
retrouve enrichi avec un nouvel
endroit culturel, un théâtre d’un style
antique d’une capacité de 700 places
et qui a accueilli son premier specta-
cle le week-end passé.
Les habitants de la région entière sont
venus assister à cette soirée pour
célébrer cet exploit qui représente
leur amour pour leur village. Il sym-
bolise également parfaitement la
beauté de l’effort collectif pour faire
rayonner la culture, malgré les
moyens et le soutien plus que limités
de l’État.
Énorme respect pour cette commu-
nauté et cette association, qui multi-
plient les efforts pour faire avancer
l’activité culturelle dans la région.
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MASCARA, MÉGA-COMPLEXE DE DESSALEMENT D’EAU DE MER D’EL-MACTAÂ

Mise en service de deux
stations de pompage

11 communes abritant 350.000
âmes sont actuellement
alimentées en eau de mer
dessalée. Quatre de ces
communes relèvent des
daïras de Sig et Oggaz et 6
communes de la daïra de
Mohammadia, en plus de
Mascara.

PAR BOUZIANE MEHDI

L e ministre des Ressources en eau,
Hocine Necib, a procédé, à la mise
en service du réseau d’alimentation

de la ville de Mascara en eau potable à
partir du méga-complexe de dessalement
d’eau de mer d’El-Mactaa (Oran). Le
ministre a, lors de sa visite dans la
wilaya de Mascara, procédé dans les
communes de Bouhenni et Mascara à la
mise en marche de deux stations de pom-
page d’eau dessalée, a indiqué l’APS,
ajoutant que selon les explications four-
nies au ministre, ces équipements per-
mettent le transfert de 40.000 m3 d’eau
par jour vers la ville de Mascara qui sera
ainsi approvisionnée en eau 16
heures/jour.
Onze communes abritant 350.000 âmes
sont actuellement alimentées en eau de
mer dessalée. Quatre de ces communes
relèvent des daïras de Sig et Oggaz et 6
communes de la daïra de Mohammadia,

en plus de Mascara. Dans un mois, ce
nombre atteindra 19 communes, après
l’achèvement des travaux d’extension du
réseau à 8 communes, a fait savoir
l’APS, précisant que les travaux ont
atteint 80%. Un projet de raccordement
de 4 autres communes sera lancé bien-
tôt. Hocine Necib a, à cette occasion,
souligné que "l’Algérie est devenue un
pays modèle en matière de dessalement
d’eau de mer, une technique adoptée par
l’État, depuis 2000, pour diversifier les
ressources destinées à la consommation
humaine, à l’agriculture ou à l’indus-
trie", indiquant que le recours à l’eau des-
salée a permis de satisfaire 17% des
besoins nationaux en AEP et que ce taux
atteindra les 25% après l’achèvement de
la réalisation des stations de dessalement
des wilayas d’El-Tarf, Béjaïa et Alger.
L’Etat a consenti des investissements
colossaux au profit du secteur de l’hy-
draulique ce qui a permis d’augmenter
les réserves d’eaux souterraines à

l’échelle du pays, le nombre des barrages
et petits barrages en plus de la réalisa-
tion de stations de dessalement d'eau de
mer, des stations de traitement des eaux
usées assurant annuellement 400 mil-
lions m3 d’eau destinés à l’irrigation
agricole, a ajouté le ministre qui, d’au-
tre part, a annoncé que son département
envisage le traitement de 600 millions
m3 d’eaux usées à l’horizon 2020, après
la levée du gel des projets de réalisation
de 30 grandes stations de traitement
d’eaux usées qui seront destinées à l’irri-
gation agricole, notamment la céréali-
culture et l’arboriculture.
Pour la réalisation du projet d’alimenta-
tion des communes de la wilaya de
Mascara en eau de mer dessalée, soit une
moyenne de 122.000 m3/jour à partir du
méga-complexe d’El Mactaâ, dans la
wilaya d’Oran, une enveloppe de 13,3
milliards DA a été mobilisée.

B. M.

La Commission d'irrigation, d'agriculture,
de pêche et de tourisme de l'Assemblée
populaire de la wilaya d'Alger (APW) a
relevé, lors d'une visite de terrain effectuée
au niveau de plusieurs plages d'Alger, une
série d'"insuffisances", notamment le
manque d'hygiène au niveau des plages, la
pollution due aux rejets industriels et aux
eaux usées non traitées déversés directe-
ment en mer, a-t-on constaté.
Cette visite de terrain, qui a concerné cer-
taines plages d'Alger, à l'instar de Palme-
Beach, le village touristique Zéralda,
Franco (Raïs-Hamidou), Sidi Fredj
(Staouéli) et la promenade des Sablettes,
s'inscrit dans le cadre des préparatifs pour
la prochaine saison estivale, a déclaré, à la
presse, le président de cette commission,
Khiati Zouaoui, soulignant qu'en dépit de
l'avancement des travaux d'aménagement
et d'équipement, plusieurs lacunes ont été
enregistrées, à l'image du manque d'hyi-
gène au niveau des plages (ordures) et le
retard accusé dans les travaux d'aménage-
ment (voies).
Dans ce cadre, le responsable a fait état du
déversement des rejets industriels pol-
luants et des eaux usées non traitées au
niveau des plages de Bahdja, le Grand
Rocher (Aïn Benian) et Franco (Raïs-
Hamidou), affirmant que les autorités se
sont engagées à pallier aux insuffisances
enregistrées avant le début de la saison.
Par ailleurs, le responsable a salué les

efforts consentis par la wilaya qui a affecté
un budget important pour l'équipement et
le nettoyage de ces plages et la mobilisa-
tion de tous les moyens pour mener à bien
la saison et pour le bien-être des estivants.
Concernant les moyens ayant été consa-
crés l'année précédente pendant la saison
estivale, le responsable a rappelé la mobi-
lisation de 67 cabines multiservices, 65
WC, 62 vestiaires, 57 douches, 12.900
chaises, 3.362 tables, 3662 parasols et 3
machines de criblage de sable.
Par ailleurs, le président de l’association
de protection de l'environnement marin,
Djenad Smaïl, a demandé lors de la pré-
sence de la délégation au niveau de la plage
Franco au port Raïs-Hamidou à ce que des
mesures soient prises pour arrêter le rejet
des déchets industriels provenant de la
cimenterie vers la plage.
A son tour, le directeur du tourisme de la
wilaya d'Alger, Noureddine Mansour, a
affirmé dans une déclaration à l'APS, en
marge de la visite, que 67 plages sont
autorisées à la baignade au niveau de la
wilaya d'Alger et qu'elle sont dotées de
tous les équipements nécessaires, en plus
de la gratuité d'accès lors de la saison esti-
vale 2018.
Il a également indiqué que ces plages
seront fin prêtes au lancement de la saison
estivale 2018 qui coïncidera avec le 1er juin
prochain.
A ce propos, il a annoncé l'ouverture de

deux autres plages, à savoir Palm Beach et
Plage Bleue à Zeralda, dès la fin des tra-
vaux d'aménagement et une fois les ana-
lyses des eaux obtenues.
Le même responsable a assuré que toutes
les mesures avaient été prises pour assurer
le succès de la saison estivale, notamment
l'équipement de toutes les plages en
moyens nécessaires, soulignant que les
différents établissements de la wilaya char-
gés des préparatifs de la saison estivale
avaient déjà entamé leur travail au niveau
des plages. Il a ajouté, en outre, que la sor-
tie vers toutes les plages du village touris-
tique Palm Beach, Bahdja, Djamila (Aïn
Benian) et au port de pêche Raïs- Hamidou
et Sidi Fredj à Staouéli, ainsi qu'aux
Sablettes (Hussein-Dey) ont permis aux
membres de la commission de s'enquérir
du taux d'avancement des travaux de réha-
bilitation et le niveau des préparatifs de la
saison estivale afin d'accueillir les esti-
vants, outre les analyses faites périodique-
ment pour contrôler "la qualité" des eaux
de mer en vue d'éviter les maladies de
peau.
Des parkings ont été aménagés au niveau
des plages de la wilaya d'Alger, a indiqué
le responsable, ajoutant que les services de
wilaya œuvreront en coordination avec les
services de sécurité à lutter contre les par-
kings anarchiques durant la saison esti-
vale. APS

CONSTANTINE
Initiation aux
techniques de
l’information
géographique

Une cinquantaine d’étudiants de fin de
cycle du département de la géographie et
de la topographie de l’université
Mentouri de Constantine ont été initiés
aux techniques de l’information géogra-
phique, à l’initiative de l’établissement
régional de cartographie et de télédétec-
tion (ERCT) relevant de l’Armée natio-
nale populaire (ANP), a indiqué le res-
ponsable de cette institution, le lieute-
nant-colonel Tarek Serrat.
Les cours pratiques encadrés par des ingé-
nieurs spécialistes en aménagement
urbain ont été organisés durant ces trois
dernières années dans le cadre d’une
convention-cadre signée entre l’Institut
national de cartographie et de télédétec-
tion (INCT), situé à Hussein-Dey (Alger),
et cet établissement d’enseignement uni-
versitaire, a précisé ce responsable en
marge d’une journée "portes ouvertes"
sur ce thème tenue au centre d’informa-
tion territorial Aboud-Belhimer relevant
de la 5e Région militaire. Les processus
de fabrication de la carte numérique et le
système d’information géographique
sont les thèmes essentiels qui sont trai-
tés lors de ces formations. Cette mani-
festation est inscrite dans le cadre du pro-
gramme de vulgarisation de l’informa-
tion géographique, a déclaré M. Serrat
lors de la cérémonie d’ouverture de cette
rencontre présidée par le colonel
Mahmoud Benabbas, le commandant du
secteur militaire de la wilaya de
Constantine. L’établissement régional
de cartographie et de télédétection a pour
mission de répondre aux besoins natio-
naux en matière de cartographie topogra-
phique et de sa mise à jour ainsi que ceux
liés à la recherche et développement, au
contrôle et la conservation de l’informa-
tion géographique, a-t-il expliqué lors de
cette manifestation organisée en pré-
sence des autorités militaires et civiles
ainsi que plusieurs étudiants spécialisés
dans ce domaine. L’information géogra-
phique en général et la cartographie en
particulier sont des outils indispensables
dans la prise en charge des décisions dans
les domaines militaire et civil pour la
gestion de l’environnement, l’inven-
taire des ressources naturelles, l’aména-
gement du territoire et la gestion des
infrastructures, a-t-il fait savoir.
L’objectif de cette manifestation de trois
jours consiste à "évaluer objectivement"
la situation en matière d’information
géographique en Algérie et de généraliser
son utilisation dans différents secteurs
économiques, dont l’agriculture et l’urba-
nisme, a indiqué le responsable de cet
établissement, le commandant Tarek
Serrat. Les militaires chargés de l’orga-
nisation de cette manifestation ont
répondu aux questions du public présent
relatives au rôle de cette information
géographique dans l’élaboration des
plans d’aménagement et des systèmes
d’information géographique (SIG) en
tant qu’outils de collecte et de diffusion
des résultats des recensements et des
enquêtes. L’ERCT est une annexe de
l’Institut national de cartographie et de
télédétection (INCT), situé à Hussein-
Dey (Alger) et qui est un établissement
public à caractère industriel et commer-
cial (Epic) relevant du secteur écono-
mique du ministère de la Défense natio-
nale. L’INCT, qui apporte son concours
aux diverses administrations, collectivi-
tés locales et organismes publics et pri-
vés, a pour principales missions la pro-
duction, la collecte, la recherche, la
conservation et la diffusion de l’informa-
tion géographique, selon les organisa-
teurs.

APS

ALGER, SAISON ESTIVALE 2018

Sortie sur le terrain pour booster
les préparatifs
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OUARGLA, UNIVERSITÉ KASDI-MERBAH

Signature d’une convention
de partenariat

Une convention de partenariat
a été signée entre l’université
Kasdi-Merbah d’Ouargla
(Ukmo) et l’Institut national de
recherche agronomique
d’Algérie (INRAA) dans le but
de favoriser la mobilité des
étudiants et chercheurs et de
booster la recherche
scientifique dans le domaine
agricole.

PAR BOUZIANE MEHDI

D ans le cadre de leurs compé-
tences respectives, leurs intérêts
communs et leurs préoccupa-

tions mutuelles d’intérêt national dans
les domaines scientifique, technique
et pédagogique en rapport avec l’acti-
vité agricole, cette convention, qui a
été paraphée par le recteur de l’Ukmo,
Mohamed Tahar Halilat, et le direc-
teur de l’Inraa, Khaled Abbas, a pour
objectif de définir et de fixer les
modalités de mise en œuvre d’une col-
laboration entre les deux parties, a
précisé l’APS, ajoutant que lors de la
cérémonie de signature au rectorat de
l’Ukmo, les deux partenaires (Ukmo-
Inraa) ont convenu d’organiser et de
développer une collaboration de
manière durable sur l’ensemble des
domaines d’activités les concernant,
en mutualisant leurs potentialités res-
pectives, humaines techniques et
matérielles.
Permettant aux étudiants (licence,
master et doctorat) d’effectuer leurs

stages, la présente convention, établie
pour une durée de cinq ans, s’ajoute à
127 conventions nationales et 83
autres internationales opérées dans le
cadre de l’ouverture de l’Université
sur son environnement socioécono-
mique, a souligné M. Halilat lors de
cette rencontre.
De son côté, M. Abbas a mis en
exergue l’importance de cette
démarche en matière d’amélioration
des connaissances techniques et de
savoir-faire, notamment la lutte contre
les maladies qui influent négative-
ment sur le rendement et la qualité de
la production agricole, soulignant que
le développement de l’économie
verte, en général, et les filières straté-
giques, en particulier, est l’un des
objectifs stratégiques de l’Etat algé-
rien, a indiqué l’APS, précisant que la
rencontre s’est déroulée en présence
des cadres et des enseignants de

l’Ukmo, ainsi que des responsables
centraux de l’Inraa et ses deux
antennes locales de Touggourt et
d’Adrar. L’Institut national de
recherche agronomique d’Algérie
(Inraa), créé en avril 1966, a pour mis-
sion de contribuer à l’élaboration de
programmes de recherche et à la défi-
nition de mécanismes et de modalités
de leur mise en œuvre, d’exécuter les
programmes de recherche et d’expéri-
mentation relevant de son domaine
d’activité, de coordonner, à l’échelle
nationale, en collaboration avec les
structures sectorielles et intersecto-
rielles, les activités de recherche agro-
nomique et de participer à l’élabora-
tion de plans de formation et de per-
fectionnement pour les besoins de la
recherche.

B. M.

SETIF, AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE

Renforcement de l’alimentation en eau
pour le Ramadhan

Le ministre des Ressources en eau,
Hocine Necib, a affirmé, la semaine
dernière, depuis la commune d’Aïn
Abessa, située à 17 km au nord-ouest
de Sétif, que "l’alimentation en eau
potable AEP sera renforcée pour
600.000 habitants de la capitale des
Hauts-Plateaux avant le mois de
Ramadhan".
Au cours d’une cérémonie de mise en
service du projet de dotation et de ren-
forcement de l’AEP à partir du trans-
fert Ouest entre le barrage Ighil Emda
(Béjaïa) et El-Mouane (nord de Sétif),
co- présidée avec le ministre de
l’Intérieur, des Collectivités locales et
de l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui, M. Necib a pré-
cisé que ce projet permettra "le trans-
fert quotidien de 50.000 m3 d’eau"
vers plusieurs communes, dont Sétif
et El-Eulma. Il a dans ce sens ajouté
que cette quantité d’eau sera revue à la

hausse "avant le mois de Ramadan
prochain" et "ciblera 600.000 habi-
tants". Le ministre des Ressources en
eau a souligné que ce projet de trans-
fert d’eau est inscrit parmi les dix pro-
jets structurants des grands transferts
que le gouvernement a décidé de met-
tre en service "avant le mois de
Ramadan", soulignant l’impact de ces
projets sur l’amélioration d’alimenta-
tion en AEP.
M. Necib a attesté que "l’année 2018
sera nettement meilleure en matière
d’alimentation en AEP comparée à
l’année précédente".
Soulignant que le projet de transfert
d’eau est considéré parmi les grandes
réalisations décidées par le président
de la République, Abdelaziz
Bouteflika, le ministre a détaille que
ce projet a "deux fonctions straté-
giques", soit la capacité de transfert
qui atteint 300 millions m3 vers la

wilaya de Sétif et la possibilité d’irri-
gation de 16.000 hectares de terres
agricoles. Le projet des grands trans-
ferts d’eau pour la capitale des Hauts-
Plateaux englobe deux transferts, Est
à partir du barrage Tablout (Jijel) vers
le barrage Draâ Edis à Sétif, dont les
travaux seront parachevés à la fin de
l’année en cours, et le transfert Ouest
depuis le barrage Ighil Emda (Béjaïa)
vers la barrage El-Mouane.
Le troisième transfert est celui de la
région nord de Sétif à partir du bar-
rage Tichy Haf (Béjaïa) vers les six
communes de cette wilaya, et dont les
travaux ont été lancés depuis la com-
mune d’Aïn-Legradj, située à 60 km
au nord de Sétif, par les ministres de
l’Intérieur, des Collectivités Locales
et de l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui, et les Ressources
en eau, Hocine Necib.

APS

KOLEA
Sortie de deux
promotions d'a-

gents et d'officiers
de rééducation

L'Ecole nationale des fonctionnaires de l'adminis-
tration pénitentiaire de Koléa (Tipasa) a abrité,
jeudi dernier, la sortie de deux promotions
d'agents et d'officiers de rééducation, en présence
du ministre de la Justice, Tayeb Louh. Il s'agit de
la 22e promotion d'officiers de la rééducation, bap-
tisée du nom du chahid du devoir national
Hachemi Djermane, assassiné par des terroristes
en 1994, et la 30e promotion des agents de la
rééducation, baptisée du nom de Makhlouf
Ouahchia Lhadj, également victime de l’hydre ter-
roriste en 1994.
L’opportunité a aussi donné lieu à des promotions
en grade exceptionnelles au profit d’un nombre de
cadres et d’agents de l’administration pénitentiaire
par le ministre de la Justice, Garde des sceaux,
accompagné, à l’occasion, par le wali de Tipasa,
Moussa Ghelaï, et de hauts cadres du secteur de la
justice. Cette nouvelle promotion d'officiers de la
rééducation compte, pour la première fois, des
ingénieurs en informatique, en électronique et
dans les télécommunications et ce, dans le cadre
de la mise au diapason de la ressource humaine du
secteur avec les développements du secteur, a-t-il
ajouté. Le directeur de l'Ecole nationale des fonc-
tionnaires de l'administration pénitentiaire de
Koléa (opérationnelle depuis août 201) a qualifié
cet établissement de l’un "des axes principaux de
la politique de réforme initiée par le président de
la République, Abdelaziz Bouteflika, depuis son
investiture", soulignant que le secteur de la justice
a enregistré un "saut qualitatif" conforme aux
normes mondiales dans le domaine.
Les éléments sortants ont bénéficié d’une "forma-
tion de haut niveau", au diapason des réformes
intervenues dans le secteur de la justice, en géné-
ral, et dans l'administration pénitentiaire de façon
particulière, en conformité avec le respect des
droits humains et de l’humanisation des condi-
tions de détention au niveau des prisons, a encore
ajouté le même responsable.
Après un passage en revue des troupes des sta-
giaires, le ministre de la Justice a procédé à la bap-
tisation des promotions sortantes, avant la presta-
tion de serment et la remise du témoin aux nou-
velles promotions entrantes.
M. Louh a également honoré les familles des
chouhada du devoir, qui ont donné leurs noms aux
promotions sortantes, ainsi que les étudiants lau-
réats, avant d'assister à différentes exhibitions
sportives et exercices de combat, réalisés par les
étudiants de l'école.

SETIF
Lutte contre
la violence

dans les stades
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales
et de l’Aménagement du territoire, Noureddine
Bedoui, a indiqué, mardi dernier à Sétif, qu’un
dispositif réglementaire sera prochainement appli-
cable pour lutter contre la violence dans les stades.
S’exprimant en marge de la pose de la première
pierre du projet d’extension de l’aérogare 8-Mai-
1945, au troisième jour de sa visite dans cette
wilaya, M. Bedoui a indiqué que ce dispositif
réglementaire permettra de "mieux cerner le phé-
nomène de la violence dans les stades".
Soutenant que le phénomène de la violence dans
les stades était "inacceptable" et "étranger" à la
société algérienne, le ministre a relevé que ce dis-
positif réglementaire sera appuyé par "des disposi-
tions matérielles", citant des caméras de surveil-
lance de haute technologie qui seront "installées
progressivement dans les stades de toutes les
wilayas du pays".
Dans ce sens, le ministre a appelé à conjuguer les
efforts entre le ministère de la Jeunesse et des
Sports et les fédérations des différentes disciplines
sportives pour lutter contre ce phénomène.
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales
et de l’Aménagement du territoire, Noureddine
Bedoui, accompagné des ministres des Ressources
en eau, Hocine Necib, et des Travaux publics et
des Transports, Abdelghani Zaâlane, avait procédé
à la mise en service de la plateforme de contrôle
par caméras de surveillance à la Sûreté de wilaya
de Sétif. Cette plateforme de surveillance com-
prend 150 caméras de surveillance, déployées à
travers les différents quartiers et axes de la ville de
Sétif.

APS
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Constantine a vécu, samedi
soir, une nuit de joie immense
et d’allégresse, après la
consécration des Sanafirs en
championnat.

PAR MOURAD SALHI

L a victoire contre l’USM Blida
était largement suffisante pour
engendrer des scènes de liesse et

d’engouement populaire. C’est
qu’après 21 ans d’attente, les
Sanafirs viennent de décrocher, haut
la main, un deuxième titre de cham-
pion. Si des centaines d’incondition-
nels ont tenu à rallier la ville des
Roses pour soutenir leur équipe et
vivre des moments fabuleux sur
place, ils étaient bien des milliers de
fans constantinois à sortir dans les
rues pour saluer dans la ferveur ce
exploit de leur club.
Un deuxième titre de champion
d’Algérie tant attendu par toute la
région est enfin là. La ville des Ponts
suspendus a dû effectuer une longue
traversée du désert pour renouer à
nouveau avec la joie du succès grâce
à cet exploit mérité du Club sportif
constantinois. Il a fallu attendre la
saison 2017-2018 pour voir cette for-
mation dominer la compétition et se
faire un chemin royal pour le sacre
final.
Une consécration qui permettra à
cette équipe de retrouver surtout
l’ambiance africaine, en participant,

l’année prochaine, à la plus presti-
gieuse des compétitions continen-
tales, à savoir la Ligue des cham-
pions. Réduite à lutter uniquement
pour son maintien parmi l’élite pen-
dant plusieurs années, cette équipe
dirigée par le manager général Tarek
Arama a su comment renverser la
vapeur. "On mérite amplement cette
consécration. C’est le fruit d’un tra-
vail de longue haleine entamé depuis
plusieurs mois. Nous avons parcouru
un chemin de champion en occupant
le fauteuil de leader depuis le début
de cet exercice", a-t-il indiqué. Le
club a remporté 16 victoires, 8
matchs nuls contre 5 défaites seule-
ment. Des résultats qui donnent un
total de 56 points, en attendant l’ul-
time journée, prévue le week-end
contre le Paradou AC.

Amrani, l’artisan
du chef-d’œuvre

L’un des grands artisans de cette
consécration a pour nom Abdelkader
Amrani. Le technicien a bénéficié de
la confiance de la direction, à sa tête
le manager général Tarek Arama,
malgré une saison ratée, l’année pas-
sée. Arrivé en décembre 2016 du
côté de l’Antique Cirta, soit au
milieu de l’exercice précédent, l’en-
traîneur de 56 ans a réussi à sauver
l’équipe de la relégation avant de
construire par la suite une équipe
concurrente. Une équipe forte sur
tous les plans et capable de bousculer
la hiérarchie.

Chose promise, chose due, le club
termine champion d’Algérie. La
confiance placée en Amrani par les
dirigeants du CSC, à leur tête Tarek
Arama, a porté ses fruits. Trois fois
vainqueur de la Coupe d’Algérie
avec le WA Tlemcen (1998), l’ASO
Chlef (2005) et le MO Béjaïa (2015),
le technicien local qui a roulé sa
bosse un peu partout en Algérie
goûte enfin à la saveur du titre de
champion. "La consécration ne
constitue pas une surprise pour moi.
Tous les ingrédients étaient réunis
pour atteindre un tel objectif. Les
dirigeants, supporters, joueurs, staff
technique et médical et beaucoup
d’autres personnes ont contribué à
ce succés", a indiqué Amrani. Ce
dernier confirme qu’il ne s’est pas
encore fixé sur son avenir. "Mon ave-
nir, je ne suis pas pressé. Nous avons
encore un dernier match à jouer à
domicile. On fera tout pour terminer
sur une bonne note, en présence de
nos supporters", a-t-il dit.
Désormais, le club phare des Ponts
suspendus aura l’honneur de défen-
dre les couleurs nationales lors de la
prochaine édition de la Ligue des
champions d’Afrique. Ayant dominé
le championnat de bout en bout, les
Clubistes peuvent également aller le
plus loin possible dans cette compé-
tition africaine.

M. S.

Les sélections algériennes (gar-
çons/filles) de judo ont décroché 28
médailles : 14 or, 8 argent et 6 bronze à
l'issue de la deuxième et dernière jour-
née des épreuves individuelles des
Championnats d'Afrique
(cadets/juniors), qui se déroulent actuel-
lement à Bujumbura (Burundi).
Chez les cadets, les médailles d'or ont
été décrochées par Rimeh Bouhrour et
Yasmina Djellab, en filles, et Mohamed
Bessaï, Idris Messaoud, Aghilès

Benazoug et Ahmed Rebahi chez les
garçons. De leur côté, les trois finalistes
malheureux, à savoir Rahma Ghalima,
Chems-Eddine Hadibi et Abdelatif
Boubetra se sont contentés de l'argent,
au moment où Larbi Sabrina, Chaâ
Rachida, Belkacem Nabila, Ryma
Benmoun et Aït Maâmar Merzouk ont
pris le bronze. Samedi, au deuxième
jour des épreuves individuelles, c'était
au tour des juniors de monter sur le
tatami et ils ont fait aussi bien que les

cadets, en moissonnant un nombre quasi
égal de médailles. Chez les garçons, les
breloques en métal précieux ont été
remportées par Billel Yakoubi, Mehbil
Ahmed, Mabrouk Abdelkader, Zellat
Youcef, Bouammar Mustapha et
Hached Hichem Abdelkader, ainsi que
par Karima Kechout et Mameri Maroua
chez les filles.
La moisson des juniors a été bonifiée
par les médailles d'argent de Saïdi
Khadidja, Bakhera Khadidja, Mouedjed

Mahdjouba, Kaddour Houaria et Temri
Oussama, au moment où Laouar
Abderrahmane et Nesrine Boudjamine
ont pris le bronze. La Fédération algé-
rienne de judo s'est empressée de félici-
ter les lauréats, en publiant plusieurs
messages d'encouragement via les
réseaux sociaux, en souhaitant bonne
chance à ces jeunes champions en prévi-
sion des importantes échéances à venir.

APS

FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 MOBILIS

Cirta en liesse

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE 2018 DE JUDO (CADETS/JUNIORS)

28 médailles pour l'Algérie, dont 14 en or

PORTUGAL
Le Porto de

Brahimi bat son
record de points
Après son sacre de champion
du Portugal, le FC Porto de
Yacine Brahimi était en visite à
Guimares pour défier l'équipe
locale dans un match de pres-
tige mais important pour les
joueurs du champion du
Portugal. Le meneur de jeu
algérien a déclaré lors des jours
précédents que les joueurs
allaient tenter le tout pour le
tout lors du dernier match du
championnat pour réussir l’ex-
ploit de battre le record de
points dans l'histoire du club.
Brahimi et les siens ont tenu
leur promesse grâce à la vic-
toire de son club aujourd'hui 0-
1 après un but du défenseur et
capitaine Marcano à la 69'. Le
FC Porto, après sa victoire
d'aujourd'hui, totalise 88 pts
avec 28 victoires et 4 nuls en
34 matchs, un record battu pour
le club qui égalise celui de
Benfica il y a deux saisons qui
avait lui compté 29 victoires et
1 nul. Cependant en 1995, le
FC Porto avait gagné le cham-
pionnat en comptant 29 vic-
toires et 4 nuls mais à l'époque
la victoire ne valait que 2
points.

SÉLECTION DE LIBYE
L’Algérien
Amrouche

sélectionneur
L'entraîneur algérien Adel
Amrouche a trouvé un accord
de principe avec la Fédération
libyenne de football pour diri-
ger la selection. Le président de
la Fédération libyenne a indi-
qué qu'il a trouvé un accord
total avec l'entraîneur algérien
qui succédera à Omar El-
Mirimi. Adel Amrouche va
bientôt signer un contrat
jusqu'à la CAN 2019 et va,
donc, essayer de qualifier la
Libye pour la prochaine Coupe
d'Afrique. Âgé de 50 ans, Adel
Amrouche a entraîné plusieurs
nations africaines, à l'image du
Kenya et du Burundi.



Dédié à la collecte, au tri, au
transport, au traitement, à la
valorisation et au recyclage
des déchets, ce salon est
organisé par la chambre
algérienne de commerce et
d'industrie (Caci) en
collaboration avec l'Agence
nationale des déchets (AND)
et la Safex.

PAR AOUIMER

L a Chambre algérienne de commerce
et d'industrie (Caci) organise, en
collaboration avec l'AND (Agence

nationale des déchets), la Société algé-
rienne des foires et exportations (Safex)
et la CCIAF (Chambre de commerce et
d'industrie algéro-française), le 3e Salon
international de la récupération et de la
valorisation des déchets Revade du 8 au
11 octobre 2018 au Palais des exposi-
tions des Pins maritimes à Alger, sous
le thème "l'entrepreneuriat circulaire, un
levier de développement de la gestion
des déchets". La sauvegarde et la protec-
tion de l'environnement sont indispensa-
bles pour préserver la santé publique et
le bien-être des citoyens.
Car la pollution de l'atmosphère engen-
dre un air vicié et, par conséquent,
génère des maladies respiratoires, car-
diovasculaires et autres.
Aussi, le traitement adéquat des déchets
est très important pour instaurer un cli-

mat d'hygiène et de propreté dans les
villes et villages algériens. Le salon
Revade est dédié à la collecte, au tri, au
transport, au traitement, à la valorisa-
tion et au recyclage des déchets.
Dédié à la collecte, au tri, au transport,
au traitement, à la valorisation et au
recyclage des déchets, ce salon est orga-
nisé par la Chambre algérienne de com-
merce et d'industrie (Caci) en collabora-
tion avec l'Agence nationale des déchets
(AND) et la Safex.
L’activité de récupération et de valorisa-
tion des déchets, qui était auparavant
une préoccupation purement environne-
mentale, est devenue une activité éco-
nomique capable de générer une valeur
financière de 38 milliards DA par an et
de créer, par conséquent, de nombreux
postes d’emploi directs et indirects
(7.600 emplois peuvent être créés dans
la filière PET qui génère près de 350.000
tonnes/an), selon les organisateurs de
cette manifestation économique et com-
merciale.
Des statistiques récentes montrent qu’il
y a un marché de près de 300.000
tonnes/an de déchets spéciaux (pneus,
huiles usagées, batteries et déchets 3E)
dont seulement 150.000 tonnes sont
valorisées et exploitées, a-t-elle pour-
suivi, notant qu'à titre d’exemple, envi-
ron 16 entreprises activent dans la col-
lecte et l’exportation des huiles usagées.
Il existe également environ 10 entre-
prises privées qui activent dans la récu-
pération et la valorisation des pneus usa-
gés et réalisent principalement des tapis
de routes et du granulat, dont le marché

reste très prometteur. La récupération et
la valorisation des déchets qui étaient
perçues auparavant comme une préoccu-
pation purement environnementale, sont
devenues une activité économique du
moment qu’elles peuvent générer, donc,
un chiffre d’affaires de 38 milliards de
dinars par an et pourraient créer de nom-
breux postes d’emploi direct et indirect
(7.600 emplois peuvent être créés dans
la filière PET qui génère près de 350.000
tonnes/an).
Plusieurs entreprises américaines, fran-
çaises et sud-africaines ont manifesté
leur grand intérêt pour réaliser des pôles
industriels dans le recyclage des produits
informatiques.
Cela montre clairement que le secteur de
la valorisation des déchets reste peu
développé en Algérie.
"Sur un autre plan, la réduction des res-
sources financières extérieures de
l’Algérie nous incite à rechercher de nou-
velles voies et de nouveaux moyens
pour contribuer à la substitution de la
production locale aux importations, à
exploiter au maximum les ressources
productives disponibles en Algérie,
notamment par la récupération et le recy-
clage des déchets et à encourager l’inves-
tissement dans les nouvelles activités et
la création de nouvelles entreprises",
ajoute cette même source.
Revade 2016 s’est déroulée du 5 au 8
octobre 2016 et a enregistré la participa-
tion de 30 entreprises algériennes et
étrangères qui activent dans le secteur de
la collecte, le transport, le tri et la trans-
formation des déchets.

Plus de 3.000 visiteurs professionnels et
grand public ont visité le salon et ont
participé aux conférences qui ont eu lieu
les 6 et 7 octobre dans le pavillon dédié
à l’exposition.
Des émissions économiques concernant
la thématique du salon ont été diffusées
dans les chaînes audiovisuelles algé-
riennes et ce, avant, pendant et après le
salon.
Le Salon Revade a pour objectifs essen-
tiels de faire connaître les équipements
et les technologies utilisées dans le
domaine de la transformation et du recy-
clage des déchets,
Promouvoir l’industrie de la récupéra-
tion et le recyclage des déchets et encou-
rager l’investissement et la création de
nouvelles entreprises.
Il s’agit également de promouvoir et
développer la gestion et la valorisation
des déchets industriels.

A. A.
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SALON INTERNATIONAL DE LA RÉCUPÉRATION ET DE LA VALORISATION DES DÉCHETS "REVADE"

Encourager l’investissement et
la création de nouvelles entreprises

Le ministre de l’Énergie, Mustapha
Guitouni, a affirmé à Djanet, dans la
wilaya d'Illizi, que le gazoduc Illizi-
Djanet, inauguré ce jour, était "impor-
tant et utile" pour la population de la
région et pour l'économie nationale, en
ce sens que le secteur de l'énergie est un
levier essentiel pour le développement
socio-économique et dans la contribu-
tion à la création de l'emploi à travers le
renforcement du tissu des nouvelles
infrastructures en vue d'améliorer le
Service public au profit du citoyen. Cet
important projet énergétique qui assu-
rera, selon sa fiche technique, l'approvi-
sionnement de la wilaya déléguée d'Illizi
en gaz naturel à partir du chef-lieu de
wilaya sur un linéaire de 370 km a
nécessité un investissement public de
13,7 milliards DA.
Réalisé par quatre entreprises et des
bureaux d'études nationaux, dans des
délais fixés à 40 mois, le gazoduc ali-
mentera la population de Djanet et des
localités environnantes en plus de la
centrale électrique, fonctionnant jusque-
là, au gasoil.
Ce projet "vital" situé dans la zone de
Tiguentourt, comporte trois postes de
coupure et 16 postes de sectionnement
pour la protection des divers risques sur

le gazoduc, dont le tracé jouxte celui de
la RN-3 sur son tronçon Illizi-Djanet, a-
t-on précisé. Pour plus de sécurisation
du gazoduc, le projet dispose d’équipe-
ments d’énergie solaire pour les mesures
de température et est accompagné d’un
renforcement du réseau de télécommuni-
cation et de téléphonie. Entrant dans le
cadre de la mise en œuvre du programme
du président de la République Abdelaziz
Bouteflika, le projet va permettre d’ap-
provisionner la région en gaz naturel,
aussi bien pour les besoins de sa popu-
lation que de sa centrale électrique et des
futurs projets d’investissement dans les
domaines industriel, agricole et touris-
tique.
A ce propos, M. Guitouni a précisé que
ce projet a permis la création de 1.500
postes d'emploi (70 % de main-dœuvre
locale) en plus de l'approvisionnement
de la ville de Djanet et des localités envi-
ronnantes, dont Fadhnoune, Ifni, Ihrir et
Bordj El-Haouès, ce qui contribuera, a-t-
il dit, à booster le développement écono-
mique dans ces zones.
Soulignant l'importance capitale de ce
projet qui s'inscrit, a insisté M.
Guitouni, dans le cadre des actions d'en-
vergure de développement au profit de la
région à travers le raccordement de près

de 4.500 foyers à Djanet et Bordj El-
Haouès dans un premier lieu puis à Ifni
et Ihrir dans une seconde étape.
Le ministre s'est félicité, en outre, de la
réalisation de ce projet par des entre-
prises nationales, en l'occurrence le
groupe pétrolier Sonatrach, la Société
nationale de génie civil et bâtiment
(GCB) et l'Entreprise nationale des
grands travaux pétroliers (ENGTP),
outre l'utilisation de canalisation de pro-
duction nationale.
Le ministre de l’Énergie, Mustapha
Guitouni, est accompagné dans cette
visite par le ministre de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire, du P.-dg de
Sonatrach, Abdelmoumen Ould Kaddour
et du P.-dg de Sonlegaz, Mohamed
Arkab.
Bedoui avait effectué dernièrement une
visite de travail similaire dans la wilaya
de Tamanrasset où il avait inauguré une
centrale solaire, d'une capacité de 13
mégawatts, un gazoduc (16 inch) et une
station de transfert de gaz naturel, ins-
crits dans le cadre du projet d'approvi-
sionnement de la capitale de l'Ahaggar
en gaz naturel.

R. E.

GAZODUC ILLIZI-DJANET

Important et utile autant pour la région
que pour l'économie nationale

MÉGA-PROJET D'ÉLEC-
TRICITÉ DE SOURCES
RENOUVELABLES

Il sera concrétisé avec
des équipements

locaux
La concrétisation du méga-projet de 4.000
MW d’électricité de sources renouvelables
se fera avec des moyens et équipements
locaux, a indiqué le ministre de l’Énergie,
Mustapha Guitouni. "Nous avons décidé
d’installer 4.000 MW d’électricité de
sources renouvelables, pour 8 milliards de
dollars et ce, avec nos moyens et capacités
et non pas avec des équipements impor-
tés", a souligné M. Guitouni en marge
d’une journée pour l’incitation à la fabrica-
tion en Algérie de matériels électriques et
gaziers. Selon lui, l’Algérie est aujourd’hui
déterminée à asseoir une industrie dédiée
aux énergies nouvelles et renouvelables. Il
a, à ce titre, précisé qu’à fin 2017, la pro-
duction nationale de panneaux photovol-
taïques s’est située entre 100 et 150 méga-
watts. L’Algérie, a-t-il poursuivi, conti-
nuera à fabriquer ces équipements, d’autant
que plus de 160 MWd'électricité de sources
renouvelables seront, "dans peu de temps"
mis sur le marché.
Par ailleurs, M. Guitouni a réaffirmé que le
projet d’exploitation du gaz de schiste "est
toujours à l'étude".
Il a, à ce propos, souligné que l’Algérie qui
étudie les possibilités pour l’exploitation
du gaz de schiste, comme beaucoup d’autres
pays, recèle un potentiel important, occu-
pant la troisième place mondialement en
matière de réserves.
Dans ce sens, le ministre a expliqué que
l’Algérie est en train de rassembler toutes
les données concernant les gisements et
l’exploitation de gaz de schiste avant de se
décider de se lancer dans ce domaine.
"Nous étudions profondément toutes les
questions qui concernent le projet d’ex-
ploitation du gaz de schiste, notamment
s’agissant des conditions de développe-
ment de cette ressource et des technologies
liées à son exploitation, en plus de l’effi-
cacité économique et la protection de l’en-
v ironnement, des ressources hydriques et
de la population", a-t-il rassuré.

R. E.
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
• Montage et mise en forme du processus HSE
• Management et Pilotage du Processus de HSE.
• Mise en place du plan HSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois



Gratin
de légumes

Ingrédients :
1 aubergines
2 courgettes
3 grosses tomates,
Des grains de fenouil
Sel, poivre et l'huile d'olive
2 mozzarellas
Préparation:
Laver et couper tous les légumes en
rondelles ensuite les dresser directe-
ment dans un plat allant au four, par-
semer de sel, poivre et aussi de
grains de fenouil, puis en dernier
l'huile d'olive et la mozzarella, et le
mettre au four pendant 30 minutes
ou un petit peu plus.. . . . .

Cake au potiron

Ingrédients :
200 g de potiron épluché
20 cl de crème fraîche
125 g de sucre en poudre
3 oeufs
50 g de poudre d'amandes
75 g de raisins secs
150 g de farine
1 sachet de levure chimique
1 pincée de sel
Beurre et farine pour le moule
Préparation:
Couper la chair du potiron en dés et
les faire cuire 10 min. à la vapeur.
Réduire en purée et laisser refroidir.
Dans une terrine, battre légèrement
la crème avec le sucre en poudre.
Incorporer successivement les
oeufs, la purée de potiron puis la
poudre d'amandes.
Rouler les raisins secs dans une
cuillerée de farine et les secouer au
tamis pour en enlever l 'excès.
Préchauffer le four à environ 220°C
(Th. 5) et préparer le moule à cake
(graissé et tapissé de farine)
Mélanger la farine, la levure et le
sel et tamiser au dessus du mélange
précédent. Mélanger jusqu'à obten-
tion d'une pâte lisse. Ajouter les rai-
sins secs en les répartissant bien
dans la masse. Verser la préparation
dans le moule et enfourner à mi hau-
teur.
Au bout de 10 minutes, baisser la
température du four à 140°C-150 °C
(~Th.2). Laisser cuire doucement
une quarantaine de minutes.

Préparer un masque au
ghassoul
*Ingrédients nécessaires. . .
50 g de ghassoul, 75 ml d’hydrolat de
lavande, 2 cuillères à soupe d'huile végé-
tale de Jojoba, 20 gouttes d’huile essen-
tielle de lavande, 1 ramequin et 1 spatule
*Étapes de réal isation
Dans le ramequin, peser les 50g de ghas-
soul. En général, vous trouvez le ghas-
soul sous forme de poudre comme du
sable (fin et très doux). Cependant vous
pouvez également le trouver en pâte et en
morceau. Le ghassoul en poudre est plus

pratique et plus agréable à travailler.
Ajouter les 75 ml d'hydrolat de lavande
en filet, mélanger avec la spatule. Pour
avoir un masque agréable à utiliser, il
faut bien homogénéiser votre mélange.
Si la texture vous paraît trop pâteuse,
vous pouvez rajouter de l'hydrolat ou de
l'eau minérale. Lorsque votre mélange
vous paraît homogène, ajouter alors
l'huile végétale ainsi que l'huile essen-
tielle de lavande.
L'huile essentielle de lavande convient à
tous les types de cheveux. Par ailleurs
pour le visage, c'est une huile apaisante,
régénératrice et antiseptique.
*Pour l 'appl ication sur le visage :
Rincer le visage à l'eau tiède, étaler le
masque au rhassoul en couche épaisse et
laisser reposer une dizaine de minutes.
Profitez de ce moment pour vous déten-
dre. Pour l'enlever, utiliser un gant chaud
et humide mais sans frotter. Essuyer
ensuite avec une serviette douce et mettre
votre crème de jour ou vaporiser une
brume d'eau florale.
*Pour l 'appl ication sur les che-
veux :

Sur cheveux mouillés, appliquer le
masque au niveau des racines en couches
épaisses. Laissez poser environ 15
minutes. Rincez ensuite à l'eau tiède en
brossant vos cheveux pour bien enlever
tout le masque au Rhassoul. Vous n'êtes
pas obligé de procéder ensuite au sham-
pooing.
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Nettoyer un cendrier

Commencez par laver votre cen-
drier normalement, puis frottez
l'intérieur du cendrier avec un
citron coupé en deux. Saupoudrez
ensuite le cendrier de sel fin, puis
rincez à nouveau.

Raviver une éponge
synthétique

Imprégnez votre éponge d'un jus
de citron. Recouvrez la ensuite
avec des morceaux d'écorce de
l'agrume et versez de l'eau bouil-
lante dessus. Laissez ainsi trois
heures et rincer.

Rendre sa blancheur
à une casserole

Pour lui rendre sa blancheur d'ori-
gine, rajoutez de grosses ron-
delles de citron dans l'eau de la
cuisson et la casserole retrouvera
sa couleur initiale.

Oter les taches de café
sur une nappe

Mettrez dans un récipient un peu
de vinaigre, du sel et du bicarbo-
nate. Mélangez et frotter l'endroit
de la tache. Ce procédé donne
aussi des résultats épatants sur
l'aluminium, la porcelaine et le
verre.

Qu’ils soient nuisibles ou inoffensifs, les
insectes ne sont pas les bienvenus dans
nos foyers. Vous en avez assez d’être enva-
his par les moustiques, les fourmis, les
araignées et les autres insectes ? Il existe
des répulsifs naturels très efficaces pour les
éloigner.

L’ail
Mélangez un litre d’eau avec 10 ml de
savon liquide, ajoutez 20 ml d’huile
d’amande douce, 20 g de bicarbonate de
soude et 2 gousses d’ail écrasées. Laissez
reposer pendant 2 jours avant de filtrer le
mélange. Il vous suffit ensuite de le verser
dans un vaporisateur et d’asperger vos
plantes.

Les clous de girofle
Une astuce de grand-mère qui a le mérite
d’être esthétique et de sentir bon : l’orange
plantée de clous de girofle. Il suffit de pla-
cer votre création sur le rebord de la fenê-

tre. Ce répulsif naturel éloigne de nom-
breux insectes.

Les plantes odorantes:
Les papillons de nuit et les fourmis détes-
tent l’odeur du basilic, de la citronnelle, du
géranium, du thym, de la lavande et de la
menthe poivrée. il vous suffit d’installer des
plants ou de déposer quelques feuilles sur
leurs lieux de passage pour les voir disparaî-
tre.

L’ortie
Faites macérer pendant 15 jours 1,5 kg de
feuilles d’orties hachées dans 10l d’eau.
Filtrez ensuite la préparation avant de la
pulvériser sur vos plantes.

Le marc de café
À la fois engrais et répulsif naturel contre
les insectes, le marc de café est l’allié des
jardiniers. Son utilisation est simple, il
vous suffit d’en disperser à la surface de vos

pots ou de le mélanger directement à la
terre. Il repousse les mouches, les pucerons
et les fourmi.

Trucs et astuces

Cuisine BIENFAITS ET UTILISATION DU GHASSOUL

Une roche argileuse
au service de votre beauté

ENVIRONNEMENT
Les répulsifs naturels contre les insectes
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Ghassoul signifie - se laver -. Le
Ghassoul" est une roche argileuse
extraite au Maroc. C'est une argile
qui fait des miracles sur tous les
types de peau et cheveux. En plus
d'être efficace, cette argile est très
facile d'utilisation, il n'y a qu'une
préparation pour vos cheveux et
votre visage.
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La 11e session du Conseil
d'association Algérie-Union
européenne (UE), prévu lundi
à Bruxelles, devrait permettre
d'examiner la mise en œuvre
des priorités du partenariat
bilatéral adoptées lors de la
précédente session de ce
Conseil.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L es travaux du Conseil, la plus haute
instance de concertation et de dia-
logue politique instituée par l’Accord

d’association Algérie-UE, seront co-prési-
dés par le ministre des Affaires étrangères,
Abdelkader Messahel, avec la Haute
Représentante de l’UE pour les Affaires
étrangères et la Politique de Sécurité,
Federica Mogherini.
Au cours de cette session, les deux parties
examineront l’état et les perspectives des
relations de coopération et de partenariat
entre l’Algérie et l’UE ainsi que les
moyens de les renforcer davantage dans les
différents volets couverts par cet Accord.
La session intervient dans le sillage de
l’adoption par les deux parties des
Priorités communes de partenariat au titre
de la Politique Européenne de Voisinage
rénovée ainsi que des conclusions de l’éva-
luation conjointe de la mise en oeuvre de
l’Accord d’Association.
Ces priorités de partenariat établissent un
cadre de coopération politique renouvelée
et une coopération renforcée. Elles ont été
définies d'un commun accord dans le cadre
de la politique européenne de voisinage
révisée et de la stratégie globale de l'UE
pour la politique étrangère et de sécurité.
Les priorités de partenariat dans le cadre
des relations UE-Algérie jusqu'en 2020
portent sur le dialogue politique, la gou-
vernance, l'État de droit et la promotion
des droits fondamentaux, la coopération,
le développement socio-économique et les
échanges commerciaux, les questions
énergétiques, l'environnement et le déve-
loppement durable, le dialogue stratégique
et sécuritaire la dimension humaine, y
compris le dialogue culturel et inter-reli-
gieux, la migration et la mobilité.
Certaines de ces priorités feront l'objet

d'une coopération technique et financière
qui sera mise en oeuvre dans le cadre de la
programmation financière 2018-2020.
L'UE et l'Algérie ont finalisé l'élaboration
duCadre unique d'appui (CUA) 2018-20 qui
devrait être adopté lundi lors du Conseil
d'association. Ce cadre sera doté d'une
enveloppe comprise entre 108 et 132 mil-
lions d'euros et pourra être adaptée en
fonction des développements, selon l'UE.
Les axes prioritaires portent sur l’appui à
la gouvernance, la diversification et la
compétitivité de l’économie, le dévelop-
pement local inclusif et durable et la démo-
cratie participative et l’énergie, l'environ-
nement, et l’action climatique.
Il est également prévude poursuivre le ren-
forcement des capacités institutionnelles
et de la société civile, avec une attention
particulière accordée à la jeunesse.

Renforcement du partenariat
Algérie-UE pour faire face

aux défis communs
Lors de la 11e session duConseil d'associa-
tion Algérie-UE, institué par la mise en
place en 2002 d'un cadre institutionnel
régissant la relation bilatérale avec la
signature de l'Accord d'association, les
deux parties devraient également discuter
des développements dans la région. Ils
échangeront aussi sur la coopération
régionale, ainsi que sur la prévention et la
lutte contre le terrorisme et la radicalisa-
tion. La haute représentante de l'UE pour
les Affaires étrangères et la politique de
sécurité a affirmé, il y a quelques jours, que
le partenariat Algérie-UE "progresse et se
consolide", faisant état de l'intensifica-
tion, depuis une année, des relations entre
les deux parties "tant sur les questions
bilatérales que régionales".
"Depuis le Conseil d'association de mars

2017, nos relations se sont intensifiées,
tant sur les questions bilatérales que régio-
nales. Notre partenariat progresse et se
consolide", a-t-elle déclaré, citée dans un
communiqué de la Commission euro-
péenne diffusé à l'occasion de la publica-
tion d'un rapport sur l'état d'avancement
des relations UE-Algérie.
Dans ce rapport publié en prévision du 11e
Conseil d'association UE-Algérie, la
Commission européenne a souligné le ren-
forcement du partenariat UE-Algérie en
2017 à la faveur d'une "volonté politique"
de rapprochement des deux parties afin de
faire face aux défis communs en matière de
développement et de sécurité. Une volonté
qui s'est traduite par un dialogue régulier
entre l'UE et l'Algérie tout au long de l'an-
née 2017, dans un cadre formel et infor-
mel. En effet, le dialogue s'est intensifié
avec de nombreuses visites à haut niveau
et s'est approfondi en particulier dans les
secteurs de la sécurité, de la lutte antiterro-
riste et de l'énergie. "La coopération s'est
notamment étoffée dans le domaine de la
sécurité", est-il précisé dans le rapport,
soulignant que cette tendance devrait se
renforcer en 2018 avec la mise en oeuvre
d'une série d'actions concrètes de coopéra-
tion. Le commissaire pour la Politique
européenne de voisinage et les négocia-
tions d'élargissement Johannes Hahn a
affirmé, de son côté, que l'UE est "prête" à
continuer l'appui aux réformes, en particu-
lier celles visant la diversification de
l'économie algérienne.
"Nous sommes confiants que le soutien de
l'UE contribuera à l'amélioration du climat
des affaires et au développement de l'entre-
prenariat. C'est dans l'intérêt de l'Algérie
et c'est également dans l'intérêt de l'Union
européenne", a-t-il estimé.

R. R.

Au total sept nouveaux hôtels privés
seront fonctionnels à la prochaine saison
estivale à Oran, a-t-on appris auprès du
directeur duTourisme et de l’Artisanat de la
wilaya.
Ces infrastructures, réalisées à Oran, Aïn
El- Turck, Arzew et Gdyel, permettront,
une fois mises en service, d'offrir une
capacité totale d’accueil de 836 lits et de
générer 341 emplois, a indiqué Belabbès
Kaim Benamar.
Selon le même responsable, il est prévu
l’entrée en service, avant la fin de l’année
en cours, de 14 autres hôtels, implantés
dans les daïras d’Oran, Aïn El-Turck,
Arzew, Bettioua et de Gdyel, avec une capa-

cité d’accueil totale de 2.244 lits et crée-
ront quelque 454 postes d’emplois.
Le directeur local du tourisme avait rappelé
qu’il était prévu l’entrée en service de 25
nouveaux hôtels privés lors de la pro-
chaine saison estivale.
Toutefois, pour des raisons techniques
liées aux entreprises de bâtiment, ce nom-
bre ne sera pas atteint et un ralentissement
des travaux a été relevé. Les travaux sont
actuellement en cours et seront livrés
avant la fin de l’année en cours.
Le responsable du secteur du tourisme a
indiqué que la stratégie adoptée par son
département d’ici à 2021 vise à ouvrir au
moins 4 hôtels au niveau de chaque com-

mune de la wilaya d’Oran. Actuellement,
20 communes sur les 26 que compte la
wilaya disposent d’hôtels. Il a ajouté que
171 projets d’investissement touristique
sont en cours de réalisation dans la wilaya.
Ils enregistrent des taux d’avancement
variant entre 57 et 95 %. Ces projets assu-
reront, une fois mis en exploitation,
quelque 24.395 lits et créeront 7.453
emplois directs. La wilaya d’Oran a bénéfi-
cié, l’année dernière, de 10 nouveaux
hôtels. Actuellement, 168 hôtels y sont
fonctionnels avec un total de 15.000 lits
assurant 3.000 emplois directs.

R. N.

TIZI-OUZOU
Remise des clés
de 923 logements
publics locatifs

Les clés de 923 logements publics loca-
tifs (LPL) ont été remises, hier
dimanche, à leurs bénéficiaires dont les
noms avaient été affichés, dans une pre-
mière liste, le 16 novembre 2016.
Après une longue attente de presque
trente 30 années - depuis 1989 -, c’est
enfin le bout du tunnel. Le premier res-
ponsable de la wilaya, Mohamed
Boudarbali, a procédé hier matin à la
remise des clés du premier quota, au
cours d’une cérémonie grandiose.
Ces logements, qui font partie d’un total
de 1.800 unités au chef-lieu de wilaya, à
Oued- Falli, plus précisément, s’inscri-
vent dans le cadre du programme de 2011.
Un site qui possède toutes les commodi-
tés nécessaires, selon le premier respon-
sable de la wilaya. "Le site renferme
toutes les commodités nécessaires.
Certes, il y a encore des insuffisances, ou
plutôt un retard, mais d’ici la fin de l’an-
née tout sera prêt", a indiqué hier le wali
de Tizi-Ouzou.
Pour ce qui concerne les infrastructures
scolaires, à savoir le lycée, CEM et deux
primaires, la même source confirme
qu’ils seront réceptionnés lors de la pro-
chaine rentrée scolaire. A cela s’ajoute
une salle de soins, des aires de jeu pour
enfants et autres infrastructures, dont une
antenne administrative.
Le reste, soit 877, se trouvent au pôle
d’excellence. Ce quota sera prêt, selon le
wali de Tizi-Ouzou avant la fin de l’année
en cours. Le premier responsable de la
wilaya a indiqué que tous les moyens
nécessaires, y compris financiers, sont
disponibles pour achever tous ces projets
dans la wilaya.
Il y a lieu de signaler que la première liste
publiée le 16 novembre 2016 comprenait
2.180 noms. Après une autre enquête
approfondie, effectuée par les services
concernés de la daïra de Tizi-Ouzou, le
nombre a été réduit à 1.800.

FIN DU CONGRÈS DU MSP
Abderazak Makri
plébiscité par

le madjliss echoura
Le septième congrès extraordinaire du
MSP, dont les travaux se sont achevés
hier au petit matin, a vu la réélection
confortable d’Abderazak Makri à la tête
du parti pour un nouveau mandat de cinq
ans jusqu’en 2023.
Abderazak Makri a obtenu 241 voix sur
326 contre 84 voix seulement pour son
conçurent Naâmane Laouar, alors que
Bouguerra Soltani n’a pas souhaité candi-
dater, sachant que le pari était perdu
d’avance face à des congressistes majori-
tairement acquis pour la ligne dure incar-
née par Abderazak Makri.
Abderazak Achouri et Abderahmane
Benferhat sont les deux vice-présidents de
Makri, tandis que la présidence du madj-
liss echoura est revenue à Hadj Aziz, qui
sera secondé par Habri Nabi et Ali
Kaddour.
Dans une courte allocution, Abderazak
Makri, qui assure la présidence du MSP
depuis le 5e congrès du mouvement orga-
nisé en mai 2013, a promis de "fournir
davantage d'efforts pour réaliser d'autres
acquis pour le mouvement et le pays".

R. N.

CONSEIL D'ASSOCIATION ALGÉRIE-UE

Vers le renforcement
des relations bilatérales

ORAN

7 nouveaux hôtels fonctionnels
l'été prochain
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Après un long et tortueux
parcours, le projet de loi sur la
protection du consommateur
et la répression des fraudes a
été adopté hier par le Conseil
de la Nation lors d'une
session plénière.

PAR CHAHINE ASTOUATI

C e texte, qui modifie et complète
la loi de février 2009 relative à la
protection du consommateur et

de la répression des fraudes, encadre
les conditions et les modalités d'appli-
cation des dispositions relatives aux
services après-vente et prévoit l'ins-
tauration du droit de rétraction pour
toute vente de produits dans le cadre
du contrat de consommation à l'instar
des normes internationales.
Aussi, à travers les contraintes ren-
contrées au niveau du contrôle aux
frontières et pour éviter toute équi-
voque avec les autres secteurs char-
gées du contrôle, il a été procédé à la
substitution de la mention "refus tem-
poraire" par "admission temporaire",
et ce, en apportant plus de précisions
jugées nécessaires pour une interpré-
tation claire de la loi au niveau de l'ar-
ticle 54 dont les dispositions enca-
drent les cas autorisés pour l'admis-
sion temporaire pour une mise en
conformité du produit importé.
D'autre part, dans le cadre de la coor-
dination intersectorielle pour la lutte
contre la contrefaçon, un article est
introduit portant sur les mesures
conservatoires pouvant être opérées
sur des produits suspectés de contrefa-
çon.
Cette disposition intervient pour

palier au vide juridique constaté en la
matière qui fait qu'actuellement, les
agents chargés du contrôle relevant de
l'administration chargée du commerce
ne peuvent pas intervenir face à un
produit suspecté de contrefaçon en

l'absence de plainte du titulaire des
droits de propriété intellectuelle et
d'un jugement attestant de l'infraction.
Le nouveau texte prévoit aussi la fer-
meture administrative des locauxper-
mettant la distinction entre la suspen-
sion temporaire de l'activité et la fer-
meture administrative des locaux afin
de ne pas pénaliser les chaines de pro-
duction par des fermetures adminis-
tratives de l'établissement alors que la
suspension temporaire de l'activité
objet d'infraction suffit.
Entre autres modifications, ce texte
note que le produit doit également res-
pecter les exigences liées à sa prove-
nance, aux résultats escomptés, aux
spécifications réglementaires de ses
emballages, à sa date de fabrication et
celle de la limite de consommation, à
son mode d'utilisation, aux conditions
de sa conservation, aux précautions y
afférentes et aux contrôles dont il a
fait l'objet.
Dans le cadre de toute vente, le

consommateur dispose d'un délai pour
serétracter, sans avoir à payer des frais
supplémentaires alors que le délais de
rétractation et la liste des produits
concernés seront fixés par voie régle-
mentaire.
De même, les frais engendrés par l'ap-
plication des dispositions relatives à la
consignation, à l'analyse, aux tests ou
essais, à la mise en conformité, au

retrait temporaire, au changement de
destination, à la réorientation, à la sai-
sie et à la destruction sont à la charge
de l'intervenant.
D'autre part, le texte prévoit des

amendes sévères pour quiconque
enfreint les spécifications techniques
liées à la provenance du produit, aux
résultats escomptés, aux spécifica-
tions réglementaires de ses embal-
lages, à sa date de fabrication et celle
de la limite de consommation, ainsi
que quiconque enfreint l'obligation
d'informations du consommateur rela-
tives au produit qu'il met en consom-
mation par voie d'étiquetage, de mar-
quage ou partout autre moyen appro-
prié, et ce, en langue arabe et, acces-
soirement, en une ou plusieurs autres
langues accessible au consommateur,
de façon lisible, visible et identifiable.
Une amende punira aussi quiconque
enfreindra les dispositions relatives au
droit de rétraction.
Il va sans dire que les dispositions de
ce texte sont de nature à protéger le
consommateur algérien, mais cela
risque de rester au niveau de la théo-
rie, car le secteur du commerce est une
véritable jungle où seule règne la loi
du profit et du gain facile. Exit la santé
du citoyen.

C.A.

PAR RANIA NAILI

Le Conseil de la Nation a adopté, à
l'unanimité, hier, la loi relative à la
protection des personnes physiques
dans le traitement des données à
caractère personnel.
En vertu de ce texte de loi, adopté fin
de mars dernier par les députés de
l'APN, il sera procédé à la création
d'une Autorité nationale, chargée de
l'octroi d'autorisations pour le traite-
ment de ce genre de données aux dif-
férentes instances.
Ladite autorité sera placée sous la

tutelle directe du président de la
République et veillera sur le contrôle
et l'organisation de l'opération.
Elle sera composée de 16 membres
installés pour un mandat de cinq ans,
dont trois désignés par le président de

la République, outre trois magistrats
désignés par le Conseil supérieur de
magistrature, membres de la Cour
suprême et du Conseil d'État.
Elle comptera également un membre
de chaque chambre du parlement et un
représentant des ministères de la
Défense, des Affaires étrangères, de la
Justice, de la Santé, du Travail, des
télécommunications, des technologies
et du numérique.
Ce nouveau texte de loi englobera un
ensemble de garanties protégeant les
données personnelles et la vie privée
lors des opérations de collecte, d'enre-
gistrement, de conservation, de chan-
gement, d'exploitation, d'envoi, de
publication ou de destruction des don-
nées.
En vertu dudit projet de loi, les don-
nées personnelles sont "toutes don-

nées relatives à une personne identi-
fiée ou identifiable, à l'instar du
numéro d'identification ou éléments
relatifs à ses aspects physique, physio-
logique, psychique, biométrique, cul-
turel, social et économique".
Le texte s'appuyait sur le consente-
ment ou non de la personne concernée
pour l'exploitation de ses données
exprimées dans un casier à insérer
dans les différents formulaires qu'elle
doit remplir après l'entrée en vigueur
du texte en question. Par ailleurs,
"seront exclues, les données traitées
par les services du ministère de la
Défense nationale et de sécurité, et
celles exploitées dans le cadre de la
prévention et de la lutte contre la cri-
minalité et les bases de données judi-
ciaires".

R. N.

TERRAIN AGRICOLE
ATTRIBUÉ À PEUGEOT

La "justice a été
saisie" selon Louh
Tayeb Louh, le ministre de la
Justice, a qualifié, hier de
"crime grave" l’atteinte aux
terres agricoles, tout en rappe-
lant que la préservation de ces
terres figure dans la
Constitution.
Le ministre qui a animé une
conférence de presse au Sénat,
en marge de l’adoption de deux
projets de loi, a été interrogé
par la presse sur le cas de la
terre agricole attribuée au pro-
jet Peugeot.
Le ministre a rappelé que la
justice a été saisie. "Il ne s’agit
pas là de la première affaire
traitée par la justice algé-
rienne", selon M. Louh. "La
justice s’autosaisie dès qu’il y
a une atteinte sur les terres
agricoles. Plusieurs dossiers
ont été traités ces dernières
années", a-t-il noté.
Le ministre a néanmoins invité
les autres institutions de l’État
"à réagir à temps avant d’arri-
ver à la justice. La contribution
de toutes les institutions de
l’État dans la prévention et la
lutte contre toutes les atteintes
visant les terres agricoles est
importante". Ces institutions
doivent, selon lui, "empêcher
ces atteintes".

DEUXIÈME LECTURE
DE LA LFC 2018

Réunion jeudi
du conseil du

gouvernement
Le Conseil du gouvernement se
réunira, jeudi 16 mai, pour exa-
miner une nouvelle fois le pro-
jet de loi de finances complé-
mentaire LFC 2018. "Le texte
sera soumis, comme souhaité
par le président à une
deuxième lecture avant sa pré-
sentation au Conseil des minis-
tres", a précisé une source gou-
vernementale.
La LFC 2018 sera-t-elle modi-
fiée ? Selon notre interlocuteur,
"il s’agira d’abord d’examiner
et de débattre des dispositions
prévues dans le cadre du pro-
jet", sans pour autant écarter
"la possibilité d’introduire de
nouvelles mesures ou encore de
retirer ou de modifier certains
articles. Le gouvernement
refuse de travailler sous la
pression. Notre souci est d’œu-
vrer pour l’intérêt de l’écono-
mie algérienne", note notre
source.
Le projet en question devait
passer en Conseil des ministres
mercredi passé mais la réunion
a été annulée à la dernière
minute. Le président a
demandé à Ouyahia de revoir
sa copie.

R. N.
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PROTECTION DU CONSOMMATEUR ET RÉPRESSION DES FRAUDES

Enfin une loi !

DONNÉES PERSONNELLES

Le projet de loi adopté unanimement



Une récente expérience
révolutionnaire permettait il y
a quelques semaines, et pour
la première fois, la mesure
précise d’une force entre des
électrons et des protons,
appelée force nucléaire faible.

D es physiciens ont récemment
profité d’une étrange bizarrerie
de la physique des particules

pour obtenir une mesure solide de
l’une des quatre forces fondamentales
de la nature. Parmi elles vous retrou-
verez la gravité, celle qui nous main-
tient au sol. Mais avant toute chose,
c’est celle qui permet l’attraction des
corps sous l’effet de leur masse.
L’autre force que nous connaissons
bien est l’électromagnétisme, qui voit
les charges opposées des protons et
des électrons s’attirer par la médiation
de particules légères, appelées pho-
tons.
Ensuite, il y a la force nucléaire forte,
agissant sur de minuscules distances
pour lier des particules appelées
quarks en protons et neutrons, via le
passage d’une particule appelée

gluon. Enfin, il existe une étrange
petite force "nucléaire faible", qui
transforme les neutrons en protons.
C’est notamment elle qui est à l’ori-
gine de la fusion nucléaire dans les
étoiles. Mais mesurer cet effet s’est
avéré difficile, "parce que la force fai-
ble est vraiment beaucoup plus faible
que l’électromagnétique", explique
Ross Young de l’université
d’Adélaïde en Australie. L’astuce
consistait ici à profiter d’une décou-
verte étrange faite dans les années 50.

Le phénomène chilarité
On a longtemps cru que les lois de la
nature étaient identiques entre deux
situations qui seraient le reflet l’une
de l’autre dans un miroir. Cette loi de
parité était respectée pour les trois
premières forces, mais dans les années
50, Chen Ning Yang et Tsung-Dao
Lee suggèrent alors que l’interaction
faible violait cette symétrie dans un
phénomène appelé chilarité. Cette
interaction agit alors seulement sur
les particules de gauche – celles de
droite n’y étant pas sensibles. Dans la
situation miroir, la chiralité change et
donc l’interaction n’agit pas sur les
mêmes particules.

En faisant tourner les électrons dans
l’une des deux directions et en les
jetant sur les protons, on les fait alors
"ricocher" d’une manière précise,
selon la direction ou hélicité de leur
rotation. "La différence entre les deux
configurations d’hélicité est de moins
de 300 pour chaque milliard d’élec-
trons dispersé", explique Young. "En
mesurant cette minuscule différence
très précisément, nous avons pu déter-
miner la charge faible du proton".

La valeur 0,0719 ne signifie pas
grand-chose pour la plupart d’entre
nous, mais cette mesure, rapportée
dans la revue Nature et conforme aux
prévisions, renforce une fois de plus le
modèle standard de la physique des
particules. Ce résultat est susceptible
de réduire les options dans la
recherche actuellement en cours de
nouveaux types de particules et de
forces encore inconnues.
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Des physiciens mesurent la force nucléaire
faible pour la toute première fois

Dans un centre expérimental
au nord de l’Espagne, à
savoir le National renewable
energy center (Cener), les
biologistes sont à l’œuvre en
ce moment même afin de
mettre au point un nouveau

biocarburant destiné à rem-
placer le pétrole. Celui-ci
baptisé biobutanol – à base
de paille de blé – pourrait
représenter une alternative
plus écologique et moins
onéreuse que les autres bio-

carburants tels que le biodie-
sel ou encore l’éthanol.
"Si on le compare avec les
biocombustibles existants, le
butanol est un alcool beau-
coup plus lourd, ce qui veut
dire qu’il est moins volatile.

Et cela réduit les émissions
de gaz et implique une volati-
lité plus faible dans les sta-
tions essence ou les usines ",
a expliqué Ines del Campo,
chimiste au Cener, dans un
article d’Euronews.
Le procédé mécanique a été
testé sous plusieurs variantes
afin de trouver la meilleure
solution. Les chercheurs
indiquent avoir broyé la
paille de blé pour en faire des
petites particules soumises à
une température d’environ
175 °C pendant cinq minutes
puis obtenu un substrat idéal
pour les enzymes.
"Ces enzymes vont réduire
les longues chaînes chi-
miques du substrat en molé-
cules spécifiques que l’on
appelle - monomères -.
Ensuite, nous ajoutons des
micro-organismes, des bacté-
ries, qui se nourrissent de ces
molécules, et les transfor-

ment en un butanol" indique
Irantzu Alegria, autre cher-
cheuse au Cener.

Une fermentation
optimale

Les bactéries idéales ont été
élevées au Royaume-Uni
dans les laboratoires de
Green Biologics. Il est ques-
tion de micro-organismes fai-
sant preuve d’une haute tolé-
rance à certains produits chi-
miques. Ceci est donc le gage
d’une fermentation optimale.
Il faut savoir que les cher-
cheurs ont pratiqué des tests
prouvant que le butanol pou-
vait être mélangé à hauteur
de 40% avec du Diesel, et à
hauteur de 16% avec de l’es-
sence. Le prochain défi des
chimistes est de faire baisser
les coûts de fabrications
avant une éventuelle com-
mercialisation de ce nouveau
produit.

Un nouveau biocarburant à base de paille de blé ?

L’encyclopédie D E S I N V E N T I O N S

Moteur à réacteur
Inventeur : Franck Whittle Date : 1930 Lieu : Grande-Bretagne

Franck Whittle, ingénieur à la Royal Air Force, breveta le réacteur le 16
janvier 1930 mais ne réussit à en construire un opérationnel qu'en 1937.
Dans le même temps, un Allemand, Hans Von Ohain avait également
breveté un type de moteur à réaction en 1936.
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Le ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité
sociale, Mourad Zemali, a
promis de sévir contre les
faux bénéficiaires de cartes
Chifa et les congés de
complaisance.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

C es atteintes causent en effet un
préjudice de pas moins de 4
milliards de dinars au Trésor

public.
Très remonté contre ces pratiques, le
ministre du Travail a indiqué dans
une tribune publique que "126.000
faux bénéficiaires de cartes Chifa ont
été épinglés". Grâce aux différents
contrôles effectués par les services
de la Cnas, il a été relevé que des
"milliers de faux bénéficiaires ont
recours à l’utilisation de cartes dont
ni les numéros ni les matricules d’en-
registrement ne correspondent aux
noms indiqués". Comment ces der-
niers ont-ils pu se procurer ces cartes
en usant ? Des indications sur ce
sujet renseignent sur une "utilisation
frauduleuse de certains documents et
autres attestations d’affiliations fic-
tives à des entreprises". Sur ce plan,
le recours à la falsification de noms
est l’une des pratiques auxquelles ont
eu recours ces faussaires. Pour le
ministre, il est question ici "d’abus
constatés dans les remboursements
de médicaments" qui ont éveillé les

soupçons des services de Cnas.
L’autre préjudice, et non des moin-
dres, est celui des certificats de com-
plaisance établis, selon le ministre du
Travail, par "les lobbys" bien implan-
tés qui sont complices de cette situa-
tion qui fait perdre à l’État près de 4
milliards de dinars. Il faut sans doute
rappeler qu’à la fin 2017, les services
de la Cnas ont pu débusquer 14.473
pour "faux congés de maladies" et
qui ont été poursuivis judiciairement.
Les contrôles et vérifications qu’ef-
fectuent les inspections de la sécurité
sociale sont entamés périodiquement
sur des opérations tout au long de
l’année. Avec la numérisation aidant,
les inspecteurs se rendent également
aux domiciles des concernés
lorsqu’ils flairent des certificats
médicaux prolongés ou répétitifs.
Avec cette démarche, ils peuvent

s’enquérir des vrais certificats ou des
faux selon le constat établi. Mourad
Zemali promet de sévir contre ceux
qui mettent en péril le secteur de la
sécurité sociale. Désormais, le minis-
tère du Travail a instruit encore une
fois tous les services de la Cnas à
procéder "à la vérification de l’état
de santé des malades par les prati-
ciens de la sécurité sociale" dans les
délais prescrits durant l’établisse-
ment de certificats de maladie. Sauf
les malades chroniques, l’ensemble
des assurés sociaux est concerné par
des mesures sévères de contrôle de
remboursement à travers une nomen-
clature de médicaments de référence
dûment établis. Une liste de maladies
référencées par la sécurité sociale
sera en vigueur pour tout ce qui
touche les arrêts de travail.

F. A.

PAR IDIR AMMOUR

"Il n'y aura pas de problème de
liquidités et que toutes les mesures
ont été prises pour éviter une situa-
tion qui survient particulièrement, à
l'occasion des fêtes et du mois de
Ramadhan, où la demande en
espèces dans les bureaux de poste est
importante", rassure la direction
d'Algérie Poste. Le réaménagement
horaire de l'ouverture des bureaux de
poste, par la direction d'Algérie
Poste, durant la dernière semaine du
mois de Ramadhan n'est pas nou-
veau, il date de quelques années,
déjà. L’amélioration des conditions
sécuritaires, l'augmentation du nom-
bre de titulaires de comptes, CCP et
de cartes magnétiques sont, entre
autres, les raisons qui poussent les
responsables de cette entreprise à
renouer, chaque année, avec une telle
initiative. "Fidèle à son engagement
de satisfaire la demande des citoyens
à travers tout le pays, Algérie Poste,
a pris toutes les mesures nécessaires
afin d’assurer la disponibilité des
liquidités à travers l’ensemble des

bureaux de poste réparties sur les 48
wilayas", a affirmé le directeur géné-
ral, Abdelkrim Dahmani, sur les
ondes de la Chaîne 3. L’invité de la
rédaction annonce qu’un dispositif a
été activé pour pouvoir répondre aux
importants retraits de liquidités opé-
rés par les titulaires de comptes CCP,
qu’il chiffre à plus de 3 millions/jour.
Abdelkrim Dahmani rappelle, d'autre
part, que plus de 290 milliards de
dinars avaient été retirés par ces der-
niers, durant le mois de Ramadhan
précédent, un chiffre dont il présage
qu’il pourrait se situer à quelque 358
milliards de dinars, cette année,
"pour répondre au mieux aux besoins
de fonds exprimés", dit-il. Il signale,
en outre, que les 3.800 bureaux de
poste du pays resteront ouverts
durant une partie de la nuit, au cours
des dix derniers jours du mois sacré,
période lors de laquelle, indique-t-il,
est observé le plus grands nombres
de retraits. Concernant les projets
futurs d’Algérie Poste, M. Dahmani
fait état d’un programme triennal
couvrant la période de 2018 à 2020,
destiné à densifier les réseaux pos-

taux et à inaugurer de nouveaux ser-
vices électroniques, "pour améliorer
la qualité de service" à la clientèle.
Lors de son intervention, il signale,
par ailleurs, qu’Algérie Poste gère
environ 23 millions de comptes pos-
taux, dont 5 millions de détenteurs
disposant de cartes de paiement élec-
tronique. Censé être mois de sacrifice
et de piété, de ferveur et de commu-
nion, malheureusement, la réalité est
loin d’être proche de ce que nos reli-
gieux nous exposent. Ce mois sacré
est devenu pour la majorité le mois
de toutes les folies défensives, de
dépenses inutiles, d’endettement…
Et pour sortir indemne, seules les
prouesses d'un "expert comptable"
pouvant rationner les dépenses et les
charges est à même de "sauver" le
budget familial de tant de "tentations
de ripailles" durant ce mois de
carême qui appelle pourtant à la
sagesse et à l'abstinence.

I. A.

FAUX BÉNÉFICIAIRES DE CARTES CHIFA ET CONGÉS DE COMPLAISANCE

Mourad Zemali promet
de sévir

DISPONIBILITÉ DES LIQUIDITÉS DURANT LE MOIS DE RAMADHAN

Algérie Poste rassure ses clients

POUR DOPER SES CAPACITÉS
DE RAFFINAGE
Abou Dhabi

veut investir 38 mds
d’euros

La compagnie pétrolière publique d’Abou
Dhabi a annoncé hier son intention d’investir 38
milliards d’euros pour créer l’une des plus
grandes usines intégrées de raffinage et de pétro-
chimie au monde dans cet émirat riche en or
noir.
L’investissement, qui doit être réalisé en parte-
nariat avec des firmes étrangères, vise à aug-
menter de 65 % la capacité de raffinage d’Abou
Dhabi pour atteindre 1,5 million de barils par
jour d’ici à 2025, a déclaré le P.-dg de l’Abu
Dhabi National Oil Co. (ADNOC), Sultan al-
Jaber, lors d’un forum sur les investissements.
Le plan permettra de transformer l’usine de raf-
finage et de pétrochimie de Ruwais en un com-
plexe intégré de classe mondiale.
La production pétrochimique de Ruwais devrait
tripler, passant de 4,5 millions de tonnes par an
à 14,5 millions de tonnes par an, a-t-il ajouté.
Abou Dhabi, la capitale des Émirats arabes unis,
détient plus de 90 % des 98 milliards de barils de
réserves de pétrole brut du pays.
Les autorités d’Abou Dhabi ont annoncé en
novembre leur intention d’investir 109 milliards
de dollars (91 milliards d’euros) dans le secteur
de l’énergie au cours des cinq prochaines
années.
Les Émirats arabes unis, quatrième producteur
de l’Opep, visent à faire passer la capacité de
production de pétrole brut de 3,2 millions de
barils par jour actuellement à 3,5 millions de
barils par jour à la fin de l’année.
Au cours des derniers mois, ADNOC a accordé
des droits de concession sur des gisements offs-
hore à plusieurs compagnies pétrolières interna-
tionales afin d’augmenter sa capacité de produc-
tion à long terme.
Elle a également renouvelé et étendu les conces-
sions des champs pétrolifères onshore aux
grandes compagnies pétrolières comme
Exxonmobile et Total.
Le mois dernier, ADNOC a pour la première fois
lancé un appel d’offres pour des contrats d’ex-
ploration sur six blocs majeurs avec des réserves
inexploitées de pétrole et de gaz.

ADMINISTRATION ET GESTION
DE LA COMMUNE
Une session

de formation au profit
des P/APC

1.541 présidents d'Assemblées populaire com-
munales (P/APC) ainsi que 334 vice-présidents
d'APC de 8 wilayas ont bénéficié d'une session
de formation, organisée par le ministère de
l'Intérieur, des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, au profit des élus
locaux, a indiqué un communiqué du ministère.
Cette session de formation dont le coup d'envoi
a été donné le 11 mars dernier, par le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, Noureddine
Bedoui et qui s'est clôturée jeudi dernier, a pro-
fité à 1.541 P/APC, ainsi qu'à 334 vice-prési-
dents de 8 wilayas du pays, à savoir
"Tamanrasset, Saida, Annaba, Constantine,
Illizi, Tindouf, Naâma et Ghardaïa ".
Elle a été consacrée à huit critères portant sur
"l'organisation de la commune, les finances
locales et l'état des personnes, des biens et leur
circulation, outre le développement local, les
marchés publics, la prévention et la gestion des
risques, les ressources humaines, les conten-
tieux", a précisé le communiqué, et ce en vue
d'optimiser les performances de l'élu local dans
la gestion de la commune.
Cette opération de formation a été encadrée par
277 cadres de l'Administration centrale du
ministère de l'Intérieur, des Collectivités locales
et de l'Aménagement du territoire, en collabora-
tion avec des cadres de la Protection civile en ce
qui a trait à la norme prévention et gestion des
risques, ainsi que par des inspecteurs de la
Fonction publique, en ce qui concerne la norme
des ressources humaines.
Par ailleurs, une autre session de formation simi-
laire sera organisée au profit des vice-présidents
des APC de 40 wilayas, à partir de septembre
prochain, et ce conformément au programme
tracé par le ministère de l'Intérieur, a conclu le
communiqué.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Adèle est une lycéenne de première ordi-
naire. Elle sort avec Thomas, un élève de
terminale, mais le quitte rapidement. Un
jour en v ille, elle croise une intrigante
jeune femme aux  cheveux  bleus, v isible-
ment en couple avec une autre fille. Cette
apparition la trouble au point qu'elle en
rêve la nuit.  Un soir, dans un bar lesbien,
Adèle revoit Emma, la fille aux  cheveux
bleus, étudiante aux  Beaux-Arts. Quelques
jours après, Emma v ient la chercher à la
sortie des cours.  

21h00

MMOONNTTRREEUUXX  CCOOMMEEDDYY
FFEESSTTIIVVAALL

La fine fleur de l'humour francophone se
retrouve à Montreux, en Suisse, pour cette
26e édition haute en couleur. Festival, gala
d'ouverture, stand-up... ce prime propose de
revoir les meilleurs sketches des artistes pré-
sents. Avec Jérémy Ferrari, Eric Antoine,
Michaël Gregorio, Chantal Ladesou, Rachid
Badouri, Alex Vizorek, Charlotte Ntamack,
Arnaud Tsamere, Fabrice Eboué, Jean-Marie
Bigard ou encore Baptiste Lecaplain.

21h00

DDIIEE  HHAARRDD  44  ::  RREETTOOUURR  EENN
EENNFFEERR

Une série d'attaques informatiques de grande
ampleur est lancée contre les États-Unis. Les
autorités veulent interroger tous ceux susceptibles
d'avoir déclenché ces assauts. John McClane est
ainsi chargé de retrouver Matt Farrell, un petit
génie. Mais quand il arrive au domicile du jeune
homme, McClane s'aperçoit que celui-ci est pour-
chassé par des tueurs. Il réussit à le sauver mais
les ennuis ne font que commencer.

21h00

TTRRAAQQUUÉÉSS

Vendeuse dans une cafétéria d'un centre
commercial, Sarah mène une vie soli-
taire. Un jour, alors qu'elle travaille, Léo,
un garçon de 11 ans, et son père, avocat
d'affaires, sont pris pour cibles par un
tireur dans le parking de la galerie mar-
chande. Léo se faufile dans le coffre de la
voiture de Sarah. La jeune femme finit
par le découvrir et décide de l'accueillir
chez elle. Elle lui cache que son père a été
tué. Tous deux reçoivent alors la visite
d'un homme armé qui se fait passer pour
un policier.  

21h00

TTHHAALLAASSSSAA

Fort Boyard : quel destin ! Eric Buron, directeur
de production du jeu d'aventures, dévoile les cou-
lisses de ce monument devenu une  star du petit
écran. Royan, le béton joyeux : la station bal-
néaire a été reconstruite après la guerre. Dans le
secret des bunkers. Tombé sous le charme du mur
de l'Atlantique, l'historien Hervé Sinquin s'est
inventé un métier : - bunker-archéologue -.
Nautisme : les audacieux. A La Rochelle, des
marins conçoivent des voiliers • Les héritiers de
l'-Hermione -.  Eric Tabarly : homme libre.  

21h00

RRIIZZZZOOLLII  &&  IISSLLEESS
CCOOMMMMEE  UUNNEE  TTOOMMBBEE

Le cadavre d'un entrepreneur des pompes
funèbres est retrouvé dans un cercueil de sa
propre entreprise funéraire. Korsak apprend
que le défunt était sur le point de vendre sa
société, sans en avoir averti sa sœur... qui
était pourtant son associée. Parallèlement,
Tommy et son fils TJ rendent visite à
Angela. Celle-ci apprend avec tristesse que
son enfant aîné est à nouveau célibataire.
De son côté, Jane se résout à parler à ses
proches de l'importante décision profes-
sionnelle qu'elle a prise.

21h00

HHUUMMAANN  BBOOMMBB,,  PPRRIISSEE
DD''OOTTAAGGEESS  ÀÀ  LLAA

MMAATTEERRNNEELLLLEE  DDEE  NNEEUUIILLLLYY

Le jeudi 13 mai 1993 à 9h30, 21 enfants
âgés de 3 ans et leur maîtresse sont retenus
par un homme qui promet de tout faire explo-
ser si les autorités ne tiennent pas compte de
ses ex igences.  Dans la petite classe de
l'école maternelle Charcot de Neuilly -sur-
Seine, le mystérieux  H. B., - Human Bomb -
, n'a qu'une seule revendication : 100 mil-
lions de francs. La prise d'otages va durer
deux  jours et deux  nuits.  Nicolas Sarkozy,
alors jeune maire de Neuilly  et tout nouveau
ministre du Budget, la maîtresse Laurence
Drey fus, la capitaine médecin des sapeurs-
pompiers, des enfants, leurs parents, les
hommes du Raid et les autorités judiciaires,
évoquent cette affaire.

21h00

NNOOSS  ÉÉTTOOIILLEESS  CCOONNTTRRAAIIRREESS

A 17 ans, Hazel Lancaster, atteinte d'un can-
cer de la thyroïde, survit grâce à un traite-
ment médical drastique et à un encombrant
appareil respiratoire. Pour faire plaisir à ses
parents, elle accepte de participer à des réu-
nions d'un groupe de soutien pour cancé-
reux. Après quelques rendez-vous désas-
treux, elle croise le chemin d'Augustus
Waters, 18 ans, atteint d'une tumeur osseuse
et amputé d'une jambe. Elle est rapidement
émue par le jeune homme.

21h00
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PAR INES AMROUDE

L’ Algérie est accusée "d'avoir joué un
rôle actif dans l'implication de l'Iran
par le biais du Hezbollah dans la

question du Sahara occidental et d'avoir
donné davantage que sa bénédiction. Elle a
apporté couverture, soutien et appui opéra-
tionnel" soutiendra-t-il.
Le chef de la diplomatie marocaine a pré-
cisé, dans une interview accordée à Jeune
Afrique,  que "certaines réunions entre le
Polisario et le Hezbollah se sont tenues
dans une planque algéroise bien connue des
serv ices algériens, concédée en location à
une certaine - D. B. -,  Algérienne mariée à
un cadre du Hezbollah, et convertie en
agent de liaison du Hezbollah, notamment
avec le Polisario".
"N’oublions pas que le régime algérien, qui
est confronté à une grave crise institution-
nelle, politique, économique et sociale,
n’a survécu jusque-là que grâce aux  pro-
blèmes et tensions qu’il a lui-même géné-
rés ou qu’il a l’intention de créer, afin de
détourner l’attention des Algériens de leurs
v éritables préoccupations" et ajoutant
qu’"aujourd’hui, le discours de l’Algérie sur
la question du Sahara marocain a un côté
autiste et obtus : reniement de la réalité
ex térieure et compulsion obsessionnelle à
dire que le conflit du Sahara ne concerne que
le Maroc et le Polisario" poursuit Bourita.
Le ministre marocain a souligné que
"l’Algérie prend le risque de déstabiliser

gravement la région en cherchant à pousser
le Polisario hors des camps de Tindouf,
juste pour se dédouaner politiquement et ne
plus être pointée comme le pays qui abrite
des séparatistes. Permettre l’implication
du Hezbollah s’inscrit dans cette même
logique de donner l’impression que
l’Algérie n’est pas l’unique soutien du
Polisario.  Heureusement,  le Conseil de
sécurité a mis un terme à cette stratégie" a
prétendu Bourita.  Et d'indiquer que
"L’Algérie et le Polisario sont acculés
devant la légalité internationale et la der-
nière résolution du Conseil de sécurité.
Tels que nous les connaissons, ils vont
certainement créer d’autres problèmes dans
la région et au-delà".

Aucune preuve matérielle
Nasser Bourita a dans le même cadre renou-

velé les accusations à l’encontre du
Hezbollah allié de l’Iran, affirmant que le
Maroc a transmis à l’Iran un dossier "minu-
tieusement préparé, pendant des semaines,
sur la base d’informations collectées et
recoupées sur plusieurs mois".  Selon le
ministre marocain, ce dossier "récapitule
des faits avérés et précis : dates de v isites
et hauts cadres du Hezbollah en Algérie,
dates et lieux  de réunions qu’ils ont tenues
avec des responsables du Polisario, listes
des agents engagés dans ces contacts".
Le ministre des Affaires étrangères du
Maroc ne fournit toutefois aucune preuve
matérielle corroborant ses affirmations, se
retranchant derrière la très pratique justifi-
cation qu’il ne peut pas  "étaler ces rensei-
gnements publiquement, au risque de com-
promettre nos sources".  En réalité, il est
peu probable que le Maroc publie un jour

des preuves de ses affirmations. D’ailleurs,
aucun grand pays ne semble les prendre au
sérieux.

Propagande marocaine 
En parallèle, le média marocain Le360,
réputé proche du palais, a publié le jeudi 10
mai un article affirmant que le gouverne-
ment américain s’apprête à inscrire le
Front Polisario dans sa liste des organisa-
tions terroristes.  "Washington considé-
rant depuis longtemps le Hezbollah liba-
nais comme une organisation terroriste, le
Polisario, dont l’alliance avec le mouve-
ment chiite a été clairement établie, est
donc à inscrire sur la liste de ces mêmes
organisations terroristes", affirme l’article
titré :  "Le Polisario intègre la liste des
organisations terroristes".
L’information n’a pour l’heure été corrobo-
rée par aucun média crédible,  et relève
selon toute vraisemblance de la désinfor-
mation opérée par le Maroc dans le but de
discréditer le Polisario et de donner l’im-
pression de victoire à son actuelle cam-
pagne à bout de souffle visant à lier le
Hezbollah au Polisario. À l’heure actuelle,
seuls les pays du Golfe rivaux de l’Iran,
l’Arabie saoudite en tête, ont soutenu la
démarche du Maroc. Aucun pays occidental
n’a pour l’heure même daigné s’exprimer
sur les accusations portées par le Maroc,
considérées à l’évidence comme pas crédi-
bles.

I.  A. 

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le général de corps d’Armée, Ahmed Gaïd
Salah, vice-ministre de la Défense natio-
nale, chef d’état-major de l’Armée natio-
nale populaire a supervisé, au deuxième
jour de sa visite dans la 4e Région mili-
taire à Ouargla, l’exécution d’un exercice
tactique avec munitions réelles, a indiqué
un communiqué du ministère de la Défense
nationale (MDN). Au niveau du champ de
tir et de manœuvres du secteur opération-
nel Sud-Est de Djanet, en compagnie du
général-major Chérif Abderrezak,
Commandant de la 4e Région militaire, et
dans le cadre de l’exécution du programme
de l’année de préparation au combat
2017/2018, le général de corps d’Armée a
assisté à l’exécution de l’exercice tactique
avec munitions réelles, mené par quelques
unités du secteur, appuyées par des héli-
coptères de soutien de  feu, intitulé "Sous-
Groupement Tactique faisant face à une
attaque non-conventionnelle", a précisé
la même source. L’exercice, exécuté dans
"le respect des horaires fixés et dans
toutes ses phases,  av ec une grande
rigueur, bien mise en év idence par l’exac-
titude avec laquelle les cibles ont été
atteintes, affirmant clairement le degré  de
préparation, d’élaboration et d’exécution
de cet exercice, ainsi que le haut niveau de
professionnalisme que les éléments de
nos Forces Armées ont atteint en termes
d’exécution des actions de combat",  a
souligné le communiqué du MDN.
Le vice-ministre de la Défense nationale a
félicité les éléments ayant exécuté l’exer-
cice,  valorisant les efforts "laborieux
qu’ils fournissent de jour comme de nuit,
au serv ice de la protection de nos fron-

tières, toutes nos frontières, de tous les
risques, les menaces et les fléaux". Le
chef d’état-major de l’ANP, lors d’une ren-
contre d’évaluation avec les éléments des
unités participantes, a souligné que l’im-
portance particulière qu’il accorde à assis-
ter à cet exercice, superviser le déroule-
ment de son  exécution et s’enquérir des
résultats obtenus, vise à développer et
suivre l’action d’évaluation sur le terrain,
la coordination des efforts et sa concor-
dance avec le bon accomplissement des
missions vitales assignées. "La ferme
détermination, la volonté d’acier et la
persévérance à réussir les missions assi-
gnées, dont le Haut-Commandement de
l’Armée nationale  populaire n’a cessé
d’exprimer,  sous l’égide du
Commandement et des orientations du
président de la République, chef suprême
des Forces armées, ministre de la Défense
nationale,  pour que l’Armée nationale
populaire, digne héritière de l’Armée de
libération nationale, demeure à jamais, un
exemple de puissance et de rigueur de
combat, et un symbole de réussite et de
triomphe",  a-t-il dit.  "Tels sont les
dogmes qui prouvent l’aptitude à assimi-
ler les facteurs garantissant la puissance
militaire et ses impératifs,  et tel est le
principe, voire les principes de détention
des moyens qui nous permettent, en cette
région stratégique à caractère géostraté-
gique instable, de réaliser les objectifs
opérationnels, en adéquation avec nos
aspirations en termes d’ultime état-prêt,
ex igeant de l’Armée nationale populaire
de répondre en permanence et en toutes
conditions et circonstances, aux  attentes
de son peuple,  et à la hauteur de la
noblesse des missions qu’elle s’honore

d’accomplir", a-t-il souligné. Le général
de corps d’Armée a insisté sur "l’impéra-
tif d’évaluer objectiv ement tous les
efforts consentis,  notamment ceux  ayant
trait à l’exécution d’exercices tactiques
des différents niveaux  et objectifs,   par-
tant du principe que l’exercice est un véri-
table examen sur le terrain du niveau de
préparation au combat,  permettant de
vérifier la qualité du matériel utilisé et le
degré de maitrise de son utilisation par les
éléments, ainsi que de tester le niveau de
conduite de la bataille dans son scénario
le plus proche de la réalité"
"Dans le même contex te, et afin de réali-
ser ces objectifs,  notre permanente insis-
tance se focalisait sur l’impératif de pro-
céder aux   évaluations réelles de l’ensem-
ble des efforts fournis, en particulier ceux
ayant trait aux  exercices tactiques des dif-
férents niveaux  et objectifs,  car l’exercice
est un véritable examen sur le terrain de
l’appareil de formation, en tant que base
et fondement de production des compé-
tences, il est également un test du niveau
de réparation au combat ,  qui représente le
pilier de la pratique et de l’apport des qua-
lifications nécessaires, ce qui permet à la
fois de vérifier la qualité du matériel uti-
lisé et du degré de maitrise de son utilisa-
tion par les éléments, ainsi que d’évaluer
le niveau de conduite de la bataille dans
son scénario expérimental le plus proche
de la réalité", a-t-il indiqué.
Le général de corps d'Armée a écouté les
interventions des éléments ayant pris
part à cet exercice, et qui s’articulaient sur
leur fierté des évolutions enregistrées par
l’Armée nationale populaire dans tous les
domaines.  

L.  B.  
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LE MAROC PORTE DE NOUVELLES ACCUSATIONS CONTRE L'ALGÉRIE

Ridicule ! 
Le Maroc, par la voix de son ministre des Affaires étrangères, récidive encore une fois en l'espace

de quelques jours, en formulant de graves accusations contre l’Algérie...

EXÉCUTION D’UN EXERCICE TACTIQUE AVEC MUNITIONS RÉELLES

Gaïd Salah supervise l’opération 
ORAN, RELIZANE ET TLEMCEN

12 narcotrafiquants
arrêtés   

Douze narcotrafiquants ont été arrêtés
avant- hier dans des opérations distinctes
des détachements combinés de l’Armée
nationale populaire (ANP) à Oran,
Relizane et Tlemcen, a indiqué hier
dimanche un communiqué du ministère
de la Défense nationale (MDN). "Dans le
cadre de la lutte contre la contrebande et
la criminalité organisée, des détache-
ments combinés de l’ANP ont arrêté, le
12 mai 2018, lors d’opérations dis-
tinctes menées à Oran, Relizane et
Tlemcen, 12 narcotrafiquants et saisi  32
kilogrammes de kif traité et 7 véhicules
touristiques", précise la même source.
Dans le même contexte, des détache-
ments de l’ANP "ont saisi, à Ouargla et
Ghardaïa, 533  comprimés psycho-
tropes,  6,7 quintaux de tabac et 561.600
unités de produits pyrotechniques, tandis
que d’autres détachements de l’ANP ont
saisi 8,4 tonnes de denrées alimentaires
destinées à la contrebande, ainsi que
divers outils d’orpaillage à Bordj-Badji-
Mokhtar et In-Guezzam".
D’autre part, des détachements combinés
de l’ANP "ont intercepté 116 immi-
grants clandestins de différentes nationa-
lités à Tlemcen, Ouargla et Bordj-Badji-
Mokhtar, alors que des gardes-côtes ont
déjoué, à Annaba, une tentative d’émi-
gration clandestine de 12 personnes à
bord d’une embarcation de construction
artisanale", souligne le communiqué.

R.  N.  



Laeticia Hallyday continue d'être
toujours aussi bien entourée à Los
Angeles. Vendredi, c'est à Malibu
que la veuve de Johnny a passé
tout son après-midi entre amis.
Repérée à la sortie d'un
établissement branché, elle avait

misé sur l'originalité en
choisissant un look pyjama.
Laeticia Hallyday reprend
doucement mais sûrement le
cours de sa vie, poussée par
l'amour et le soutien de ses
proches. Après avoir été aperçue

lors d'une promenade avec
Cheyenne, la chienne adoptée par
Johnny avant sa mort, la veuve de
l'artiste a de nouveau été repérée
à Los Angeles lors d'une après-
midi détente.
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ENCEINTE ET NATURELLE DEVANT

CAPUCINE ANAV CÉLIBATAIRE

Les deux anci ennes candi dat es d'émi s s i ons de

t él éréal i t é Caro l i ne Recev eur et Capucine Anav s e

s ont di s t i nguées et l i v rées un duel à di s t ance sur l e

t ap i s rouge du Fes t i v al de Cannes . Ambas sadri ce de

l 'Oréal , Caro l i ne Recev eur a fai t l e dép l acement au

Fes t i v al de Cannes 2018 , et ce en dép i t de s a

g ro s s es s e b i en av ancée. L'i nfl uent e et

bus i nes swoman ét ai t s ur l es marches l o rs l a mont ée

pour l e fi lm Les fi l l es du so l ei l . Une mont ée p l acée

s ous l e s i gne du g i rl p ower, à l 'i ns t ar de ces 82

femmes de ci néma qui ont défi l é sur l e red carp et au

cô t é de l a p rés i dent e du jury Cat e Bl anchet t .

PRINCE HARRY ET

MEGHAN MARKLE
CAROLINE RECEVEUR

MARIAGE DU PRINCE HARRY ET MEGHAN MARKLE :

ELIZABETH II FIXE LE DERNIER DÉTAIL

Si Harry et Meghan ont t out fai t p our p réparer des

noces à l eur image, un mari ag e ro y al res t e un mari ag e

ro y al et n'échappe pas à un cert ai n nombre de codes . A

quel ques j ours de l 'év énement , l a monarque a fai t en

so rt e que t out s e pas s e dans l es règ l es .

SOURIANTE EN LOOK PYJAMA POUR UNE JOURNÉE DÉTENTE ENTRE AMIS
LAETICIA HALLYDAY
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Algériens en lice à
Casablanca pour

les demi-finales du
championnat de

boxe.

6 10 200
millions de dinars
offerts par le gou-
vernement chinois

aux réfugiés
sahraouis.

agents mobilisés
par la Protection

civile pour
accompagner les

pèlerins.
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''Il  s era p ro cédé,  dans  l e cadre de l a réo rgani s at i on admi ni s t ra-
t i v e,  à une p remi ère év aluat i on d'act i v i t és  des  wi l ay as  dél é-

guées  du Sud,  en p rév i s i on de l eur él év at i on au rang  de wi l ay as
av ec p l ei nes  p rérogat i v es .  Une p réparat i o n act i v e es t  menée

en ce s ens  au ni v eau du mini s t ère de l 'Int éri eur,  des
Co l l ect i v i t és  l o cal es  et  de l 'Aménagement  du t erri t o i re,  en v ue
d'ét udi er l e p ro ces s us  d'év o lut i on de ces  wi l ay as  dél éguées  du

Sud,  depui s  l eur créat i on. '' 

Noureddine Bedoui

Les étudiants de l’ESHRA revisitent
la cuisine asiatique  

P our sa première édition, le festival Couscoussi a réuni à
Alger, des cuisiniers de tout le Maghreb, et même de
Turquie. L'objectif étant de présenter les innombrables

recettes du couscous dont le Maroc, la Tunisie et l'Algérie
revendiquent, chacun, la paternité. Des chefs cuisiniers, mais
pas seulement, ont participé à la compétition. Leïla Ammane
défendait les couleurs de Blida en présentant sa spécialité, le
"couscous noir". "La spécificité de ce couscous, c'est qu'il est
fait à base d'une centaine d'herbes, il est très bon pour la
santé", explique-t-elle. "Nous avons l'habitude de le consom-
mer 3 fois par semaine au printemps, il purifie le sang, il est
servi avec du l'huile d'olive et du miel." Les compétiteurs
maghrébins ont à cœur de faire découvrir des variantes moins
connues de leur plat national. Il y a plusieurs sortes de cous-
cous : celui qu'on mange comme plat principal, et il y a celui
qui est servi comme dessert avec des fruits secs, la ''Seffa''. Les
possibilités sont infinies. Et le sujet moins léger qu'il n'y

paraît puisque l'Algérie, la Tunisie et le Maroc revendiquent
tous trois la paternité du couscous. Pour dépasser leurs que-
relles, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc projettent de déposer
un dossier commun, pour faire inscrire le couscous au
Patrimoine mondial de l'Unesco.

L es étudiants de 2e année de l'Ecole supérieure d'hôtellerie
et de restauration d'Alger (ESHRA) ont clôturé, jeudi, la
partie pratique du module "Conception et présentation

d'un restaurant", en présentant au public des plats succulents
aux saveurs asiatiques, servis dans le restaurant de l'école, tout
en assurant un service impeccable. Le spécialiste en gestion
des établissements hôteliers et touristiques au niveau de
l'ESHRA, Sami Akrout, a indiqué à l'APS que les étudiants
de deuxième année avaient imaginé et concrétisé une idée inno-
vante consistant en la conception d'un restaurant, partant du
décor, du design de la structure, du choix du thème, de l'élabo-
ration du menu et de la préparation des plats, des entrées et des
boissons. L'enseignement de la pratique qui a duré 10 jours au
niveau du restaurant de l'école, s'inscrit dans le cadre du pro-
gramme annuel pratique de l'ESHRA qui prévoit des forma-
tions dans différentes spécialités en relation avec la gestion
hôtelière, et ce conformément à la stratégie d'appui au secteur
du tourisme. L’ESHRA propose un programme de formation
de haut niveau élaboré par l'Ecole de Lausanne, et ce dans plu-

sieurs spécialités, proposant un cursus en gestion hôtelière,
sanctionné par un diplôme délivré par le ministère de
l'Enseignement supérieur et un deuxième cursus international
de quatre ans, sanctionné par un diplôme délivré par l'école
d'hôtellerie de Lausanne.  

U ne convention de coopération et de partenariat a été
signée entre le ministère de la Culture et le Conseil
national de l'ordre des architectes (CNOA) pour la coo-

pération dans les domaines liés à la protection du patrimoine
architectural. Cette convention prévoit la consécration du ren-

forcement de la coopération entre les deux parties dans plu-
sieurs domaines relatifs à la sauvegarde et la protection du
patrimoine outre l'organisation de manifestations conjointes
dans le domaine de la protection du patrimoine architectural.
Parmi les points contenus dans cette convention, la création
d'un prix dans le domaine de la protection du patrimoine archi-
tecturel visant la mise en exergue des capacités créatives en vue
de relever les éléments de création architecturale et la consécra-
tion de l'identité architecturale nationale. En matière de
recherche, cette convention prévoit l'établissement de projets
de recherches conjoints dans le cadre de la promotion du patri-
moine, la protection, la valorisation et l'inventaire du patri-
moine architectural selon les éléments et les sites. Des cycles
de formation au profit des architectes dans le domaine de la pro-
tection du patrimoine architectural seront également program-
més en vue d'approfondir la compréhension et l'acquisition de
l'expérience dans cette spécialité.

Signature d'une convention pour la protection
du patrimoine architectural

Alger a accueilli le Festival 
du... couscous Il tire une...

locomotive
et un wagon
de 180 tonnes

Le Kazakh Sergueï
Tsyroulnikov a traîné sur
les rails une locomotive et
un wagon d’un poids total
de 180 tonnes. L’homme a
pulvérisé les records précé-
dents dans ce domaine et en

a établi un nouveau.
180 tonnes: tel est le nou-
veau record de Sergueï

Tsyroulnikov (Kazakhstan)
qui a réussi l'incroyable
exploit de faire bouger un
train avec uniquement sa

force. 
Sergueï Tsyroulnikov est
quadruple champion du
monde de sport de force et
suit la route des célèbres
hommes de force kazakhs

Kajymoukan
Mounaïtpassov et Balouane

Cholak.
Il est ancien sportif de vol-
ley-ball et de force athlé-
tique. Il pratique également
la levée de poids et haltères.

Elle adopte
l'enfant d'une
femme 

rencontrée
dans un avion
Si vous ne croyez pas au
destin, peut-être que cette
histoire vous fera changer
d’avis. Une quadragénaire
américaine a adopté il y a
un an et demi le fils d’une
jeune femme rencontrée en
septembre 2016 dans un
avion reliant Atlanta à

Raleigh (États-Unis), rap-
porte une branche locale de
la chaîne ABC. Après avoir
raté son vol initialement

prévu, Temple Phipps a pris
place dans le suivant et

s’est retrouvée assise à côté
de Samantha Snipes, 24
ans, enceinte de huit mois.
Une rencontre qui a changé
la vie des deux passagères
et d’un petit garçon.
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Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
Lʼinfo, rien que lʼinfo

TERRAIN AGRICOLE ATTRIBUÉ À PEUGEOT MÉDECINS RÉSIDENTS À ORAN 

LE MAROC ACCUSE ENCORE UNE FOIS L'ALGÉRIE

PROTECTION DU CONSOMMATEUR 
ET RÉPRESSION DES FRAUDE

ENFIN UNE LOI !
DISPONIBILITÉ DE LIQUIDITÉS  CONGRÈS DU MSP 
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PLÉBISCITÉ

LA JUSTICE 
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SAISIE

UN 
RASSEMBLEMENT
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ALGÉRIE
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RASSURE  
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L a 9e session de négociations sur la
Syrie à Astana (capitale kazakh) est
prévu lundi et mardi en présence de

l’émissaire de l’Onu pour la Syrie, Staffan
de Mistura, qui a appelé à multiplier les
efforts afin de trouver une solution à la
crise dans ce pays, au moment où les
forces gouvernementales poursuivaient
leur offensive pour déloger les terroristes
de leur ultime réduit à Damas.
"Au cours de la réunion, les parties discu-
teront de la situation en Syrie et des
mesures à prendre pour l'acheminement
des aides humanitaires et pour renforcer la
sécurité", a indiqué le ministère kazakh
des Affaires étrangères.
Selon des sources officielles, l'ensemble
des participants ont confirmé leur partici-
pation à cette rencontre destinée à donner
une "impulsion aux négociations" devant
aboutir au règlement d'un conflit sanglant
déclenché en mars 2011 et qui a fait plus
de 350.000 morts, des millions de réfu-
giés ou déplacés.
Outre la présence des représentants des
pays garants, la Russie, l'Iran et la
Turquie, le processus d'Astana accueille
une délégation du gouvernement syrien et
une autre de l'opposition armée. Comme
observateurs, il y aura une délégation de la
Jordanie aux côtés de celle des Nations
unies conduite par Staffan de Mistura.
La délégation russe sera conduite par l'en-
voyé présidentiel pour la Syrie, Alexandre
Lavrentiev, tandis que la Turquie sera
représentée par le sous-secrétaire du
ministère des Affaires étrangères, Sedat

Onal. La délégation iranienne sera dirigée
par l'assistant principal du ministre ira-
nien des Affaires étrangères, Hossein
Jaberi Ansari, a précisé l'agence TASS .
Les experts des pays garants devraient
tenir des consultations bilatérales et trila-
térales avant l'événement. La réunion plé-
nière avec la participation de toutes les
parties est prévue pour le mardi 15 mai.

"Diriger la Syrie vers 
la voie de la paix" 

"C'est le seul processus qui a permis (...)
de diminuer la tension pour arrêter les
combats et faire basculer la Syrie sur la
voie de la paix. Son succès est absolu-
ment clair", a souligné le chef de la diplo-
matie iranienne, Mohammad Jawad Zarif.
Le ministre turc des Affaires étrangères,

Mevlut Cavusoglu, a déclaré : "C'est le
seul format qui a pris des mesures
concrètes en faveur de la paix".
Le processus de paix d'Astana se concen-
tre sur les questions militaires et tech-
niques et se déroule en parallèle au proces-
sus de Genève qui a une portée politique.
Impliquant notamment des délégations du
gouvernement syrien et de l'opposition, le
processus d'Astana a notamment abouti à
un accord sur la création en Syrie de qua-
tre "zones de désescalade" qui ont parfois
permis une diminution des violences.
Celles-ci sont réparties sur la région
d'Idleb, celle de Homs, la Ghouta orien-
tale, près de Damas, ainsi que dans le Sud.
La précédente rencontre entre les trois par-
rains, Russie, Iran et Turquie, s'était tenue
les 21 et 22 décembre dans la capitale

kazakhe.
Les pourparlers de paix d'Astana ont été
lancés les 23 et 24 janvier 2017, dans le
but de mettre fin à la violence et d'amélio-
rer la situation humanitaire dans une Syrie
déchirée par la guerre.
Le Kazakhstan a accueilli huit réunions
auxquelles ont participé des représentants
des États garants – la Russie, la Turquie et
l’Iran. Ceux-ci ont négocié un cessez-le-
feu en Syrie en décembre 2016, menant
aux pourparlers de paix d'Astana qui se
poursuivent, depuis, parallèlement aux
pourparlers de Genève.
Sur le terrain, l'armée syrienne poursuit
son offensive contre les dernières poches
du groupe terroriste autoproclamé "État
islamique"  à Damas.
D'ailleurs, au moins 57 éléments du
groupe terroriste Daech ont été tués en
une semaine dans des affrontements qui
secouent, depuis le 5 mai, le quartier de
Hajar al-Aswad, à la périphérie sud de la
capitale syrienne, selon l'Observatoire
syrien des droits de l'Homme (OSDH).
Une reconquête de ce secteur, qui englobe
Hajar al-Aswad et le camp palestinien de
Yarmouk, leur permettrait de contrôler
l'ensemble de la capitale et ses environs.
Au total, depuis le 19 avril, 159 terro-
ristes ont été tués, a précisé l'ONG.
Samedi, les frappes aériennes et les tirs
d'artillerie des forces gouvernementales se
poursuivaient sur le secteur, a encore dit
l'Observatoire. 

Le Front populaire de libération de la
Palestine (FPLP) a réitéré, samedi à Alger, la
lutte et l'attachement des Palestiniens à leurs
droits légitimes et à chasser l'entité sioniste
des terres palestiniennes, mettant en avant
l'importance des marches pacifiques pour la
réhabilitation de la cause palestinienne, la
mobilisation de l'opinion publique palesti-
nienne, l'imposition de nouvelles équations
au conflit et l'extension de la résistance à l'oc-
cupation.
"Nous nous sommes habitués sur la scène
palestinienne à méditer sérieusement ces
haltes et à en tirer les enseignements pour la
poursuite de la lutte à l'occasion de la com-
mémoration de la Nakba et du lancement des
marches du grand retour afin de briser le blo-
cus, renouveler l'attachement aux droits et le
refus des colonies et de la décision de Trump
sur El-Qods", a affirmé le représentant du
FPLP, Mohamed Salah, lors d'une rencontre
organisée en soutien à "La marche du retour et
l'anniversaire de la Nakba". 
Il a ajouté, à ce titre que "la mobilisation de
dizaines de milliers de Palestiniens pour la
confrontation avec l'occupant israélien a sus-
cité l'effroi et l'inquiétude dans les milieux

israéliens". Dans une déclaration à l'APS , le
représentant du mouvement de la résistance
islamiste "Hamas" en Algérie, Mohamed
Othamane, a indiqué "aujourd'hui, nous com-
mémorons un douloureux anniversaire... les
massacres du 8 mai 1945, qui coïncide avec
les 70 ans de l'occupation de la Palestine et le
Centenaire de la sinistre Déclaration de
Balfour. Nous devons marquer cet événement
pour dire avec conviction totale que l'entité
sioniste n'a pas seulement été un projet d'oc-
cupation mais un projet entravant la renais-
sance et la civilisation de la Oumma". "Le
peuple palestinien ne restera pas les bras croi-
sés face aux crimes sionistes, notamment
pour les question d'El Qods et des réfugiés, et
c'est là l'occasion de réaffirmer sa lutte et son
combat à Ghaza et sa fidélité au sang des mar-
tyres jusqu'à la réalisation du rêve des milliers
de Palestiniens, à l'intérieur et à l'extérieur, au
retour et à la libération", a-t-il soutenu.
Soulignant que les manifestations qui durent
depuis plus de 40 jours seront couronnées les
14 et 15 mai par la "Grande Marche" vers
Ghaza, M. Othamane a affirmé que "le peuple
palestinien démontrera, encore une fois, sa
loyauté à sa cause et retournera à ses terres"

mettant en garde "l'ennemi sioniste et derrière
lui, l'Administration américaine arrogante".
De son côté, le membre du Bureau politique
du Parti des travailleurs (PT), Youcef Tazibt,
a qualifié "la Marche du retour" d'essence
même de la cause palestinienne, car les
Palestiniens, a-t-il ajouté, rappelleront au
monde entier que l'entité sioniste a été créée
au détriment de plus 80.000 citoyens expul-
sés de leurs terres.
"Cette action novatrice et héroïque du peuple
palestinien dans sa défense de son droit au
retour montre au monde entier son attache-
ment à ses droits historiques qui sont incom-
patibles avec l'existence sioniste en
Palestine", a-t-il déclaré.
Pour le 7e vendredi de suite, des milliers de
Palestiniens ont pris part hier à des manifes-
tations pacifiques dans le cadre de la "Grande
marche du retour".
53 Palestiniens ont été tués depuis le début de
ce mouvement alors que plus de 8.000 ont été
blessés. La haute instance nationale pour la
marche du retour et la levée du blocus a
appelé le peuple palestinien à un grand ras-
semblement les 14 et 15 mai en commémo-
ration du 70e anniversaire de la Nakba.
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NOUVEAU ROUND DES POURPARLERS SUR LA SYRIE À ASTANA

L’OFFENSIVE CONTRE DAECH
SE POURSUIT

ANNIVERSAIRE DE LA NAKBA

LE FPLP RÉAFFIRME LA LUTTE ET
L'ATTACHEMENT DES PALESTINIENS

MÉDECINS 
RÉSIDENTS À ORAN 
UN RASSEM-

BLEMENT
RÉPRIMÉ 
PAR LES 

AUTORITÉS
Une marche régionale des méde-
cins résidents organisée hier à
Oran a été violemment réprimée
par les autorités, a annoncé le
Collectif autonome des médecins
(Camra).
La marche a rassemblé les trois
wilayas au centre hospitalo-uni-
versitaire (CHU) d’Oran hier vers
midi et la police est immédiate-
ment intervenue. "Des médecins
ont été tabassés et empêchés de
faire la marche malgré le fait
qu’elle n’ait pas été interdite",
dénonce Hamza Boutaleb, porte-
parole du Camra. "Plusieurs rési-
dents ont été blessés lors de la
charge des casques bleus",  a
affirmé le porte-parole, précisant
ne pas disposer pour l’heure de
données sur leur nombre.
Au moment où nous mettons
sous presse, aucune interpella-
tion n’avait été signalée.


